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Au sujet du rapport 
L’analyse de l’environnement des ressources humaines de la fonction publique du Canada a pour 
objet d’aider les ministères et organismes fédéraux à mieux comprendre leur environnement 
opérationnel et à améliorer la planification de leurs ressources humaines en facilitant la 
détermination de leurs besoins actuels et futurs en ressources humaines. Au moyen d’un examen 
des tendances récentes et faits nouveaux se rapportant aux ressources humaines, le présent 
rapport expose les grandes questions et les principaux défis qui devraient influer sur la gestion 
des ressources humaines dans la fonction publique au cours des années à venir. 

Ce premier rapport, qui repose sur les données disponibles en novembre 2004, présente une 
analyse de l’environnement tant interne qu’externe de la fonction publique fédérale. Il sera mis à 
jour périodiquement afin de suivre l’évolution de cet environnement. Une version condensée de 
ce rapport a été diffusée en mars 2005. Bien que le contenu des deux versions soit cohérent, il 
n’en demeure pas moins que la richesse du détail présenté dans cette longue version a nécessité 
une structure quelque peu différente. En définitive, la version condensée, un outil de consultation 
rapide, présente une vue d’ensemble des facteurs et enjeux identifiés, alors que la version longue 
constitue une référence détaillée pour les professionnels en ressources humaines, les 
gestionnaires et les décideurs. 

Au sujet de l’Agence 
L’Agence de gestion des ressources humaines de la fonction publique du Canada (AGRHFPC) a 
été créée en décembre 2003 afin d’aider le gouvernement à mener à bien son programme de 
renouvellement de la gestion des ressources humaines à la grandeur de la fonction publique. Au 
nombre de ses principales activités figurent la mise en application de la Loi sur la modernisation 
de la fonction publique, la réforme de la classification, la planification et la responsabilisation en 
matière de ressources humaines, le développement du leadership, les langues officielles, l’équité 
en emploi ainsi que les valeurs et l’éthique. 

Au sujet de la Direction de la recherche 
La Direction de la recherche relève de la Direction générale de la planification des ressources 
humaines, de la responsabilisation et de la diversité, à l’AGRHFPC. Elle a pour mandat 
d’effectuer la recherche nécessaire pour renforcer la capacité de gestion et de planification des 
ressources humaines et la capacité d’élaboration de stratégies en la matière à l’échelle de la 
fonction publique, à l’appui de l’AGRHFPC, des ministères, des organismes et des collectivités 
fonctionnelles. L’expertise de la Direction de la recherche englobe un large éventail de 
connaissances et de compétences dans des domaines tels que l’analyse et les prévisions 
démographiques, l’analyse du marché du travail et les enquêtes à ce sujet, l’analyse de 
l’environnement, l’analyse des besoins et les études thématiques spéciales. 
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Sommaire 
La Loi sur la modernisation de la fonction publique a officialisé la nécessité d’intégrer la 
détermination des besoins en ressources humaines (RH) présents et futurs au processus de 
planification des ressources humaines. Une analyse de l’environnement a été effectuée afin 
d’aider les ministères et organismes à définir leurs besoins en ressources humaines à court terme 
et à long terme. Cette analyse, qui portait essentiellement sur les tendances et faits récents dans le 
domaine des ressources humaines, visait à faire ressortir les principaux défis que  la gestion des 
ressources humaines dans la fonction publique aura à relever au cours des prochaines années. Le 
présent rapport est un aperçu d’application limitée dans le temps qu’il faudra mettre à jour 
périodiquement pour refléter l’évolution des facteurs environnementaux.  

Le vieillissement de la population est une des principales tendances qui influeront sur l’avenir 
des ressources humaines dans la fonction publique. Même si le vieillissement risque d’avoir une 
incidence considérable sur la population active du Canada, son impact a souvent été exagéré. 
Deux principales considérations nous amènent à penser ainsi. D’abord, nous avons encore le 
temps de relever le défi. Le plein effet des départs à la retraite des membres de la génération du 
baby-boom ne se fera pas sentir avant 2010, lorsque les plus âgés d’entre eux commenceront à 
atteindre l’âge de 65 ans. Bien sûr, la popularité croissante de la retraite anticipée pourrait avoir 
l’effet d’accélérer leur départ de la population active. Pour ce qui est de la pénurie de travailleurs 
qu’engendreront les disparités entre le nombre de membres de la génération du baby-boom qui 
prendront leur retraite et le nombre de nouveaux venus dans la population active, une nuance 
s’impose. Les experts en la matière prédisent des pénuries dans certains domaines spécialisés 
plutôt qu’une pénurie de main-d’œuvre générale. Quoi qu’il en soit, comme l’âge moyen des 
fonctionnaires est plus élevé que celui de la main-d’œuvre canadienne en général, la fonction 
publique est plus vulnérable aux conséquences du vieillissement de la population. C’est pourquoi 
il faut accorder une attention particulière à la planification de la relève, au transfert de 
connaissances et à l’identification des pénuries possibles. La fonction publique doit profiter de 
l’exode des enfants du baby-boom pour se renouveler en recrutant des employés plus jeunes. 
Pendant cette période de transition, elle aura la possibilité d’engager des candidats qui répondent 
à ses besoins au chapitre des titres et compétences, de la capacité linguistique et de la 
représentation des groupes visés par l’équité en emploi. 

La population active du Canada change rapidement. Le niveau d’instruction des Canadiens 
augmente au même rythme que la demande de travailleurs hautement qualifiés et très instruits, 
dépassant même le niveau moyen enregistré dans la plupart des autres pays. L’informatisation 
progressive des milieux de travail présente à la fois des défis et des occasions. Il faut mettre en 
balance les avantages de cette informatisation, comme l’accès des employés à l’apprentissage en 
ligne et la prestation des services gouvernementaux par Internet, et les préoccupations 
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croissantes qu’elle soulève à propos de la confidentialité, de la protection de la vie privée et du 
rythme de travail accéléré. Comme l’importance de l’apprentissage, de l’éducation et de la 
recherche-développement est reconnue de plus en plus, le gouvernement est porté à investir 
davantage dans le développement d’une main-d’œuvre hautement qualifiée. Le Canada est en 
train de se positionner pour faire face à la concurrence des autres pays, mais des facteurs tels que 
l’accroissement du coût de l’enseignement supérieur et le recours accru au travail temporaire 
risquent de diminuer notre avantage net. Un autre sujet de préoccupation est le fait que certains 
segments de la société canadienne ont un accès limité à la technologie et ne possèdent donc pas 
les connaissances et compétences nécessaires pour fonctionner dans une économie du savoir. Les 
conséquences de cette lacune semblent être particulièrement marquées chez les membres de 
certains groupes désignés aux fins de l’équité en emploi. 

La composition sociale de la population active du Canada évolue également. Sa diversité 
croissante reflète les tendances observées dans la population en général. Celles-ci comprennent 
la représentation accrue des minorités visibles (associée à une immigration soutenue et à un taux 
de fécondité élevé), l’arrivée imminente sur le marché du travail d’une importante cohorte 
d’Autochtones (liée à un taux de fécondité élevé) et la présence sans cesse croissante de femmes 
dans la population active. Les femmes continuent d’être plus susceptibles que les hommes de 
quitter la population active pendant de longues périodes pour prendre soin de leur famille et 
d’obtenir des emplois moins sûrs. Par ailleurs, comme le risque de devenir handicapé croît avec 
l’âge, la représentation des personnes handicapées dans la population générale augmentera 
vraisemblablement à mesure que les enfants du baby-boom avanceront en âge. Toutefois, on ne 
sait pas exactement quelle sera l’incidence de ce phénomène sur la représentation des personnes 
handicapées dans la population active puisque ces personnes ont tendance à quitter le marché du 
travail avant l’âge moyen de la retraite des travailleurs canadiens. Par ailleurs, la connaissance 
des langues officielles a augmenté légèrement entre 1996 et 2001. Toutefois, on observe toujours 
un écart important entre la compétence en langue seconde des fonctionnaires dont la première 
langue officielle est le français et ceux dont la première langue officielle est l’anglais. Les 
programmes des langues officielles ont été renouvelés dans la fonction publique. 

Le contexte politique actuel est caractérisé par une méfiance relative des Canadiens et des 
Canadiennes à l’endroit de leur gouvernement, l’élection d’un gouvernement minoritaire en 2004 
et l’importance que revêtent les questions de sécurité tant au Canada que sur la scène 
internationale. En réponse à ces pressions, le gouvernement a resserré sa gestion financière, 
équilibré le budget, examiné ses dépenses, modifié le fonctionnement de la fonction publique en 
adoptant la Loi sur la modernisation de la fonction publique, exploré diverses possibilités de 
réforme politique, rafraîchi les règles parlementaires et le processus électoral, resserré ses liens 
avec les États-Unis et d’autres pays et reconnu l’importance de la conciliation et de la 
collaboration internationale.  
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En tant qu’élément clé de la gestion saine et efficace des ressources humaines, la collectivité des 
ressources humaines évolue elle aussi rapidement. L’étendue, la complexité et l’ampleur du 
travail qu’accomplissent les professionnels des ressources humaines ne cessent de croître en 
raison des nouvelles responsabilités qui leur sont confiées en plus de leur rôle traditionnel centré 
sur les opérations, comme la planification stratégique, l’analyse, l’adhésion aux valeurs et 
principes éthiques et le soutien de l’apprentissage et de la participation des employés. D’après les 
sondages réalisés auprès des fonctionnaires fédéraux en 1999 et en 2002, la charge de travail 
accrue qu’entraînent ces attributions additionnelles constitue une source de préoccupation pour 
les membres de la collectivité des ressources humaines. Les innovations technologiques peuvent 
aider jusqu’à un certain point à alléger cette charge de travail, mais il faut beaucoup de temps et 
de ressources financières pour les mettre au point, les adopter et montrer aux employés comment 
s’en servir. Étant donné que les membres de la collectivité fédérale des ressources humaines, et 
le groupe PE en particulier, sont particulièrement vulnérables à la vague prochaine de départs à 
la retraite qui résultera du vieillissement de l’effectif de la fonction publique, leur maintien en 
fonction pourrait poser un défi dans les années à venir. Des régimes de travail souples, y compris 
peut-être aussi une certaine forme de retraite progressive, peuvent représenter une solution de 
rechange intéressante à la retraite et aider ainsi à retarder le départ des membres de la collectivité 
des ressources humaines aussi bien que des fonctionnaires en général. De tels régimes pourraient 
aussi servir à attirer et à maintenir en poste les jeunes travailleurs nécessaires pour renouveler 
l’effectif, en raison des attitudes et attentes différentes qui les distinguent habituellement des 
travailleurs plus âgés. 
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Introduction 
Conscientes de l’importance d’acquérir une bonne connaissance du contexte opérationnel et de 
s’en servir pour planifier leurs activités, les organisations s’intéressent de plus en plus à l’analyse 
de l’environnement depuis quelques années. Comme outil de planification des ressources 
humaines, l’analyse de l’environnement peut s’avérer très utile pour nommer les bonnes 
personnes aux bons postes au bon moment. Si la connaissance des questions et tendances 
actuelles facilite la formulation de solutions pertinentes et efficaces pour répondre aux besoins en 
ressources humaines d’aujourd’hui, la connaissance des questions susceptibles de se poser à 
l’avenir nous aide pour sa part à nous préparer à répondre aux besoins de demain. L’information 
recueillie à l’aide de l’analyse de l’environnement facilite en outre l’intégration de la 
planification des ressources humaines et de la planification des activités en faisant ressortir les 
occasions et les défis qui sont communs aux deux. 

De toute évidence, la fonction publique fédérale peut tirer profit de l’analyse de l’environnement 
autant que n’importe quelle autre organisation. Toutefois, l’obligation qu’impose maintenant la 
Loi sur la modernisation de la fonction publique de cerner les besoins actuels et futurs en 
ressources humaines et d’en tenir compte dans la planification des ressources humaines contribue 
à en accroître l’utilité intrinsèque. En août 2004, une équipe spéciale a été formée à la Direction 
de la recherche de l’Agence de gestion des ressources humaines de la fonction publique du 
Canada (AGRHFPC) afin d’analyser l’environnement et de dégager les principales tendances qui 
se dessinent à l’intérieur aussi bien qu’à l’extérieur de la fonction publique fédérale et qui sont 
susceptibles d’avoir une incidence à court et à long terme sur les besoins en ressources humaines. 
En brossant un tableau général de la fonction publique, l’analyse aide les ministères et 
organismes à définir les principaux défis qui les attendent dans le secteur de la gestion des 
ressources humaines. En fait, cette initiative pourrait être le point de départ d’une collaboration 
soutenue entre l’équipe chargée de l’analyse de l’environnement à l’AGRHFPC et les 
planificateurs des ressources humaines et responsables des analyses de l’environnement dans les 
ministères. Elle pourrait aussi servir à mettre en évidence les questions liées aux ressources 
humaines dans les activités d’analyse qu’effectuent déjà les ministères. 

L’information incluse dans cette analyse de l’environnement provient de diverses sources à 
l’intérieur comme à l’extérieur de la fonction publique : littérature universitaire, revues 
spécialisées, couverture médiatique, groupes de réflexion, groupes de recherche sur l’opinion 
publique, Comité consultatif de l’analyse de l’environnement des ressources humaines, Cabinet, 
cabinet du Premier ministre, Bureau du Conseil privé, Projet de recherche sur les politiques, 
groupes de travail interministériels, organismes centraux, Rapport de la vérificatrice générale, 
Statistique Canada, groupes d’élaboration de politiques, Bureau de l’actuaire en chef du Canada, 
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Réseaux canadiens de recherche en politiques publiques, Conference Board du Canada, 
institutions financières et organisations non gouvernementales. 

Nous avons donné à l’analyse la portée la plus large possible afin de bien cerner les tendances et 
les questions qui influent directement  ou indirectement sur les ressources humaines. 
L’environnement externe a été divisé en six secteurs : 

• données démographiques; 

• économie et marché du travail; 

• société et culture; 

• sciences et technologie; 

• énvironnement physique; 

• politique et gouvernance. 

Nous avons aussi examiné la situation dans la fonction publique, en particulier :  

• l’effectif de la fonction publique et 

• les objectifs opérationnels et de gestion des ressources humaines du gouvernement. 

Chacune de ces huit principales sections du rapport sur l’analyse de l’environnement et les 
besoins actuels et futurs comprend : 

• un sommaire; 

• un examen des questions et tendances particulières, y compris : 

− une description des questions, 

− leurs principales répercussions sur la gestion des ressources humaines et 

− un résumé des tendances observées, ainsi que des besoins actuels et futurs en ressources 
humaines qui découlent de chaque question; 

• des renvois à d’autres parties du rapport où sont abordées des questions similaires. 

Enfin, une série d’indicateurs statistiques est disponible sur CD. Les graphiques et tableaux 
fournissent des données de base sur l’effectif de la fonction publique en date de mars 2005 et de 
l’information récente sur la mobilité et les départs. Les éléments de données comprennent l’âge, 
le sexe, le ministère, la région, le groupe professionnel, etc. 

Le présent rapport est le fruit de la collaboration et de l’apport de divers intervenants de 
l’administration publique fédérale. Les conseils éclairés du Comité consultatif de l’analyse de 
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l’environnement des ressources humaines ont été des plus précieux. Ce comité était composé de 
représentants des organismes centraux, ministères et syndicats suivants : 

• École de la fonction publique du Canada; 

• Agence canadienne de développement international; 

• Environnement Canada;  

• Pêches et Océans Canada; 

• Affaires indiennes et du Nord canadien; 

• Industrie Canada; 

• Bureau du Conseil privé; 

• Institut professionnel de la fonction publique du Canada; 

• Commission de la fonction publique; 

• Travaux publics et Services gouvernementaux Canada; 

• Développement social Canada;  

• Statistique Canada; 

• Secrétariat du Conseil du Trésor. 

Des experts des secteurs suivants de l’Agence de gestion des ressources humaines de la fonction 
publique du Canada ont également été mis à contribution : classification, communications, équité 
en emploi, Réseau du leadership, langues officielles et valeurs et éthique. 
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I. Analyser l’environnement : de l’analyse 
multidimensionnelle à la détermination des besoins 
actuels et futurs 
L’analyse de l’environnement repose sur l’examen systématique d’un large éventail de sources 
de renseignements pour cerner les questions et tendances susceptibles d’avoir une incidence sur 
la capacité de l’organisation d’exercer ses activités et d’atteindre ses objectifs. Il s’agit d’une 
entreprise complexe de grande envergure, car elle exige la collecte, l’analyse et l’interprétation 
d’informations qui changent constamment et touchent divers domaines de compétence. 

Les résultats d’une analyse de l’environnement sont tributaires d’un certain nombre de décisions 
stratégiques prises tout au long de l’activité; à cet égard, l’analyse de l’environnement demeure 
une activité subjective, peu importe la précision des méthodes utilisées. La subjectivité entre en 
jeu dans le choix de l’information à recueillir et des questions à examiner. Le recours à une 
équipe d’analyse multidisciplinaire et à un comité consultatif peut améliorer le processus et les 
résultats, mais il ne garantit pas l’objectivité. 

Les éléments d’information inclus dans cette étude se limitent à ceux qui peuvent avoir une 
incidence sur la gestion des ressources humaines dans la fonction publique fédérale. Nous avons 
laissé de côté les questions et tendances qui, à notre avis, débordaient le cadre de cette étude. Par 
ailleurs, nous avons constaté dans bien des cas que les questions examinées chevauchaient 
plusieurs domaines. Par exemple, bien que le vieillissement de la population soit 
fondamentalement un phénomène démographique, il a des répercussions sur l’économie, la 
politique, la culture, l’environnement physique, etc. Par conséquent, une certaine répétition est 
de mise pour bien traduire les ramifications de telles questions multidimensionnelles. 

Bien que cette étude porte sur la gestion des ressources humaines dans l’ensemble de la fonction 
publique, on y traite aussi parfois de l’impact des questions et tendances sur la gestion des 
ressources humaines dans certains ministères en particulier.  

Les besoins actuels et futurs liés à la gestion des ressources humaines ont été extrapolés à partir 
des conclusions de l’analyse de l’environnement. Il s’agit non pas de recommandations ou de 
solutions à des problèmes, mais plutôt de facteurs qui doivent entrer en ligne de compte dans 
l’élaboration des plans de ressources humaines. 
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II. Analyse de l’environnement externe  

1. Population 
Principaux points 

Le vieillissement de la population entraînera d’importants changements dans la population active, autant 
dans le secteur privé que dans le secteur public, et se répercutera sur la demande de soins de santé et 
de services sociaux et sur la capacité d’en assumer le coût. 

La population active canadienne se diversifie de plus en plus en raison des tendances récentes de 
l’immigration, d’une population autochtone florissante et de l’augmentation du taux d’activité des 
femmes.  

 

Le Canada, comme d’autres pays industrialisés, subit des changements démographiques 
importants, car plusieurs facteurs convergents font que progressivement, la population vieillit, 
s’urbanise et devient de plus en plus diversifiée. Ces changements démographiques auront des 
répercussions socio-économiques puisqu’ils se répercuteront sur la taille et la composition du 
marché du travail ainsi que la demande de soins de santé, l’éducation, les transports, le logement, 
etc. 

Vieillissement de la population 
En raison de la progression de l’espérance de vie et du faible taux de fécondité observés au cours 
des dernières décennies, la population du Canada vieillit peu à peu. Selon les estimations, la 
moitié de la population canadienne aura plus de 41 ans d’ici 2011. C’est trois ans de plus qu’en 
2001, où l’âge médian était de 37,6 ans. Cette augmentation s’explique par l’effet combiné de 
l’accroissement de la proportion de la population que représentent les 65 ans et plus et de la 
diminution de la proportion de jeunes Canadiens. De 2001 à 2011, la proportion des Canadiens 
âgés de 65 ans et plus devrait passer de 13 p. 100 à 15 p. 100. La croissance de ce segment de la 
population s’accélèrera après 2011, lorsque les membres de la génération du baby-boom 
commenceront à franchir le cap des 65 ans. 

Si la population en général vieillit, la population active avance en âge elle aussi. Chez les 
Canadiens âgés de 20 à 64 ans, l’âge médian devrait augmenter de plus de deux ans, passant de 
41,3 ans en 2001 à près de 43,7 ans en 2011. Le pourcentage de la population que représentent 
les Canadiens âgés de 45 à 64 ans devrait également s’accroître, passant du quart en 2001 à près 
du tiers en 2011. Comme le taux d’activité a tendance à diminuer avec l’âge, le vieillissement de 
la population devrait avoir un effet néfaste sur la croissance de la population active du Canada. 
On s’attend en effet à ce que la croissance moyenne de la population active, qui était de 
1,6 p. 100 ces dernières années, s’établisse à moins de 1 p. 100 au cours des décennies à venir. 
D’autres facteurs comme la situation financière, les niveaux de revenu et les politiques sociales 
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agissent également sur le taux d’activité et peuvent contribuer à atténuer l’impact du 
vieillissement. Selon de nombreux experts, une pénurie de main-d’œuvre générale est peu 
probable, mais le Canada pourrait très bien connaître des pénuries de travailleurs qualifiés dans 
certains emplois spécialisés, tant dans le secteur privé que dans le secteur public. 

Répercussions 
• Le vieillissement de la population fait augmenter les coûts socio-économiques (coût des 

régimes de retraite, demande de soins de santé et de services sociaux, etc.) tout en entraînant 
une diminution du nombre de travailleurs qui supportent ces coûts. 

• Le secteur privé aussi bien que la fonction publique perdront au cours des deux prochaines 
décennies leurs employés les plus expérimentés et chevronnés en raison de leur départ à 
retraite. Il importera de plus en plus de gérer les ressources humaines de manière à assurer le 
renouvellement de l’effectif en temps opportun. 

• Un déséquilibre entre les départs à la retraite et les recrues risque d’entraîner des pénuries de 
main-d’œuvre dans certains groupes professionnels. 

Besoins actuels et futurs 

QUESTION : Vieillissement de la population 
Tendances 
• La population canadienne vieillit en raison du faible taux de fécondité et de la progression de 

l’espérance de vie. 
• De 1996 à 2001, l’âge médian des Canadiens s’est accru de plus de deux ans, passant de 35,3 à 37,6 

ans. Il devrait atteindre 41 ans d’ici 2011. 
• La croissance du groupe des 65 ans et plus de la population s’accélérera vers 2010 quand la 

génération du baby-boom commencera à atteindre l’âge de 65 ans.  
• La population active canadienne sera également touchée par le vieillissement. La taille de la 

population âgée de 45 à 64 ans, qui est passée de 5,4 millions en 1991 à près de 7,3 millions en 2001, 
devrait atteindre 9,5 millions d’ici 2011.  

• En revanche, le nombre de Canadiens de 25 à 34 ans a chuté de 18 p. 100 de 1991 à 2001, lorsque 
les derniers enfants du baby-boom ont commencé à être remplacés par ceux de la génération Nexus.  

Besoins actuels 
• Instaurer des mesures d’adaptation telles que régimes de travail souples et plans de retraite à la carte 

ou améliorer ces mesures afin de répondre aux besoins des travailleurs âgés et de les inciter à 
demeurer en fonction et de permettre ainsi aux organisations de profiter plus longtemps de la 
contribution des employés les plus expérimentés et d’avoir plus de temps pour assurer le transfert de 
leurs connaissances.  

• Renforcer la planification des ressources humaines et l’analyse de la main-d’œuvre (données 
démographiques, statistiques sur le roulement, etc.).  

• Favoriser l’accroissement du taux de participation à la vie active au moyen de politiques et de 
programmes pertinents (aide à la recherche d’emploi, perfectionnement professionnel, soutien à la 
garde des enfants, etc.).  
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Besoins futurs 
• Les fluctuations de la demande de services économiques et sociaux et de services de santé peuvent 

influer sur la charge de travail dans certaines parties de la fonction publique et nécessiter parfois un 
ajustement de la taille et de la composition de l’effectif.  

• Il est possible d’améliorer la planification des ressources humaines en cherchant à déterminer les 
pénuries de main-d’œuvre qualifiée que pourrait connaître la fonction publique.  

• Un suivi du renouvellement de l’effectif permettrait d’ajuster en temps opportun les plans de 
ressources humaines.  

 

Questions connexes abordées dans d’autres parties du rapport 

Économie et marché du travail : Un marché du travail en évolution 
Économie et marché du travail : Convergence des aptitudes et compétences vers une économie du 
savoir 
Société et culture : Valeurs sociales et éthique 
Société et culture : Conditions de travail 
Sciences et technologie : Engagement à l’égard de la recherche et du développement 
Effectif de la fonction publique : Une fonction publique vieillissante approchant de la retraite 
Effectif de la fonction publique : Demande accrue de régimes de travail souples 
Effectif de la fonction publique : Une collectivité des ressources humaines aux prises avec de multiples 
défis 

La situation des femmes 
Les femmes continuent d’être désavantagées au plan économique par rapport aux hommes, 
même si l’écart salarial a légèrement diminué. La majorité d’entre elles occupent toujours des 
emplois qui leur sont traditionnellement réservés (enseignement, sciences infirmières, etc.), bien 
qu’elles aient fait des progrès en ce qui concerne leur participation à la vie active en général et 
l’accès à des emplois non traditionnels en particulier. 

Adopté à la suite de la Conférence mondiale des Nations Unies sur les femmes à Beijing, en 
1995, le Plan fédéral pour l’égalité entre les sexes fixe huit objectifs au gouvernement : instaurer 
l’analyse comparative entre les sexes dans tous les ministères et organismes fédéraux; améliorer 
l’autonomie et le mieux-être financiers des femmes; améliorer le mieux-être physique et 
psychologique des femmes; réduire la violence dans la société et, en particulier, la violence faite 
aux femmes et aux enfants; promouvoir l’égalité entre les sexes dans toutes les facettes de la vie 
culturelle canadienne; intégrer les perspectives des femmes dans les affaires publiques; 
promouvoir et appuyer l’égalité entre les sexes à l’échelle mondiale; faire avancer l’égalité entre 
les sexes pour les fonctionnaires des ministères et organismes fédéraux. 
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Les familles monoparentales ont généralement un revenu plus faible que les autres membres de 
la population, et la proportion croissante de ce type de famille a contribué à l’appauvrissement 
des femmes en particulier. Jumelé à des obligations familiales supplémentaires, cet 
appauvrissement influe sur l’avancement professionnel des femmes et les tendances relatives à la 
retraite. 

Répercussions 
• La participation croissante des femmes à la vie active entraîne une augmentation de leur 

disponibilité dans la population active pour les besoins de l’équité en emploi. 

• Le Programme d’action pour l’égalité entre les sexes favorise la création de partenariats 
entre Condition féminine Canada, les ministères fédéraux et d’autres intervenants en vue de 
la réalisation d’initiatives visant à résoudre les problèmes d’inégalité entre les sexes. 
L’établissement de partenariats à multiples niveaux dans le cadre de ce programme d’action 
occasionnerait un surcroît de travail dans toutes les organisations participantes. 

• En raison des différences observées en ce qui concerne le temps consacré par les conjoints 
aux travaux ménagers ainsi qu’aux soins prodigués aux enfants et personnes âgées à leur 
charge, l’équilibre travail-vie personnelle revêt souvent une signification bien différente pour 
les hommes et les femmes qui travaillent. 

• L’accroissement du nombre de familles monoparentales entraîne une disparité économique 
entre les familles, et les femmes en sont plus affectées que les hommes, du point de vue de 
leur avancement professionnel aussi bien que leurs projets de retraite. 

• En raison du nombre croissant de familles monoparentales et de familles où les deux 
conjoints travaillent, il est plus difficile pour les employés placés dans de telles situations de 
concilier leurs obligations professionnelles et leurs obligations personnelles, et les 
employeurs se voient de plus en plus obligés de gérer leurs ressources humaines de façon à 
répondre aux besoins de ces employés. 

Besoins actuels et futurs 

QUESTION : La situation des femmes 
Tendances 
• En 2003, 57 p. 100 de toutes les femmes de 15 ans et plus avaient un emploi, comparativement à 

42 p. 100 en 1976. De leur côté, 68 p. 100 des hommes avaient un emploi en 2003, par rapport à 
73 p. 100 en 1976.  

• Une proportion plus élevée de femmes actives travaillent à temps partiel. En 2003, 28 p. 100 des 
femmes de la population active travaillaient moins de 30 heures par semaine, comparativement à 
11 p. 100 des hommes.  

• Même si les femmes ont élargi leur éventail d’emplois, elles demeurent concentrées dans les emplois 
qui leur sont traditionnellement réservés. En 2003, 70 p. 100 de toutes les femmes au travail 
occupaient des postes d’enseignantes, d’infirmières ou des postes connexes en santé, des postes de 
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commis ou de soutien administratif ou des emplois dans le secteur de la vente et des services. 
Seulement 31 p. 100 des hommes occupaient ce genre d’emploi. 

• Le chômage est moins élevé chez les femmes que chez les hommes. En 2003, 7,2 p. 100 des femmes 
de la population active étaient sans emploi, comparativement à 8 p. 100 des hommes. Le taux de 
chômage des femmes immigrantes, autochtones, handicapées ou appartenant à une minorité visible 
est supérieur à celui des autres femmes.  

• Les femmes consacrent plus de temps que les hommes aux travaux ménagers et aux soins des 
enfants et des personnes âgées et sont donc plus susceptibles de demander des régimes de travail 
souples.  

• En 2001, les femmes dirigeaient 81 p. 100 des familles monoparentales. Les mères seules et les 
femmes âgées vivant seules ont plus de chances de connaître des difficultés financières et même la 
pauvreté.  

Besoins futurs 
• Toute augmentation de la représentation des femmes dans la population active au Canada doit trouver 

sa contrepartie dans l’effectif de la fonction publique.  
• En raison des tendances actuelles en ce qui a trait à la modification de la structure familiale, il devient 

plus difficile pour les employés d’assurer l’équilibre entre le travail et la vie personnelle, ce qui pourrait 
se traduire par une augmentation de la demande de régimes de travail souples. 

 

Questions connexes abordées dans d’autres parties du rapport 

Économie et marché du travail : Un marché du travail en évolution 
Économie et marché du travail : Convergence des aptitudes et compétences vers une économie du 
savoir 
Société et culture : Conditions de travail 
Sciences et technologie : Fossé numérique 
Effectif de la fonction publique : Demande accrue de régimes de travail souples 

Une société de plus en plus diversifiée 
De tout temps, l’immigration a contribué de façon importante à la croissance et à la composition 
de la population canadienne aussi bien que de sa main-d’œuvre. Ces dernières années, 
l’immigration est devenue la principale source de croissance démographique au Canada. En fait, 
au cours de la dernière décennie, la migration nette a été responsable de près de 60 p. 100 de la 
croissance de la population, et ce taux devrait atteindre 75 p. 100 d’ici 2016. En 2025, le nombre 
de naissances pourrait ne pas suffire à compenser le nombre de décès, et l’immigration 
deviendrait alors la seule source de croissance démographique. Néanmoins, l’immigration ne 
suffira pas à pallier les conséquences du phénomène du vieillissement. Même en continuant 
d’accueillir environ 235 000 immigrants par année comme on le fait actuellement – ce qui est 
l’un des niveaux d’immigration les plus élevés parmi les pays membres de l’Organisation de 
coopération et de développement économiques, on ne ferait qu’atténuer l’impact du 
vieillissement. 
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Composantes de la croissance de la population canadienne 
Entre 1972 et 2004 
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Les immigrants récents sont jeunes, instruits et qualifiés, ce qui n’est pas surprenant puisque plus 
de la moitié des personnes que le Canada a accueillies au cours de la dernière décennie étaient 
des immigrants de la composante économique, choisis en fonction des besoins du marché du 
travail. Cependant, les indicateurs du marché du travail (participation à la vie active, occasions 
d’emploi, revenu, etc.) sont moins favorables pour les immigrants reçus au Canada au début des 
années 1990 que pour les cohortes d’immigrants précédentes ou les personnes nées au Canada. 
La très grande majorité des immigrants ont de la difficulté à trouver un emploi dans leur domaine 
de compétence, les principaux obstacles à leur intégration à la population active étant le manque 
d’expérience acquise au Canada et la difficulté à faire reconnaître les titres de compétence 
étrangers. 

Bon nombre d’immigrants s’établissent dans les trois plus grandes villes du Canada, soit 
Toronto, Vancouver et Montréal, où ils représentent maintenant 10 p. 100 de la population. Près 
de 40 p. 100 de tous les immigrants que le Canada a accueillis l’an dernier ont choisi la grande 
région de Toronto. En revanche, seulement 2,6 p. 100 se sont établis dans la région de la capitale 
nationale. D’après l’analyse des données du Recensement de 2001 faite par Statistique Canada, 
de toutes les régions urbaines du Canada, la région de la capitale nationale est celle où les 
immigrants sont le plus instruits - 50,9 p. 100 d’entre eux avaient un diplôme universitaire. 
Toutefois, le même groupe avait un taux de chômage (10,9 p. 100) trois fois plus élevé que celui 
des autres Canadiens de la région.  
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La population canadienne est composée de plus de 200 groupes ethniques différents. Dans le 
passé, la majorité des immigrants venaient de l’Europe, mais ils nous arrivent maintenant surtout 
de l’Asie du Sud et de l’Asie du Sud-Est, du Moyen-Orient, des Caraïbes, de l’Amérique du Sud 
et de l’Amérique centrale et de l’Afrique. Pendant deux années de suite, plus de 62 p. 100 de 
tous les immigrants récents venaient de l’Asie. Les quatre principaux pays d’émigration en 2003 
étaient la Chine, l’Inde, les Philippines et le Pakistan. En conséquence, les minorités visibles 
représentent maintenant plus de 13 p. 100 de la population canadienne, et leur nombre croît plus 
rapidement que l’ensemble de la population. 

Répercussions 
• L’intégration des nouveaux immigrants à la société canadienne et au marché du travail 

nécessitera l’établissement de divers programmes et services (formation linguistique, 
formation liée au marché du travail, préparation à l’emploi, reconnaissance des diplômes et 
titres de compétence étrangers, etc.). 

• Comme la plupart des immigrants sont en âge de travailler et qu’ils sont bien souvent choisis 
en fonction des besoins du marché du travail, ils peuvent participer immédiatement à la vie 
active et contribuer ainsi à atténuer dans une certaine mesure l’impact d’éventuelles pénuries 
de main-d’œuvre qualifiée. 

• La diversification de la population se traduit par une représentation accrue des minorités 
visibles dans la population en général et au sein de la main-d’œuvre.  

• L’évolution des sources et niveaux d’immigration pourrait avoir une incidence sur la charge 
de travail des ministères et organismes qui s’occupent des questions de sécurité nationale et 
internationale. 

Besoins actuels et futurs 

QUESTION : Une société de plus en plus diversifiée 
Tendances 
• L’immigration est la principale source de croissance démographique au Canada. Au cours de la 

prochaine décennie, la croissance nette de la population active dépendra uniquement de l’immigration. 
• En 2003, 221 352 immigrants et réfugiés se sont établis en permanence au Canada, soit un peu moins 

qu‘en 2002 (229 091). 
• La majorité des immigrants récents sont en âge de travailler, ont fait des études universitaires et 

connaissent au moins une langue officielle. L’immigration de travailleurs instruits et qualifiés aide à 
soutenir la croissance de la population active et à réduire l’impact d’éventuelles pénuries de main-
d’œuvre qualifiée. 

• La majorité des immigrants récents se sont établis à Toronto, Vancouver, Montréal et Calgary et ont 
contribué ainsi à la croissance rapide de ces centres urbains par rapport au reste du pays. Ces 
dernières années, les deux tiers des nouveaux immigrants appartenaient à la composante 
économique, et environ 27 p. 100 à la composante familiale; seulement 6 p. 100 étaient des réfugiés. 

• La majorité des immigrants proviennent d’Asie, d’Afrique, d’Amérique latine et des Caraïbes, ce qui 
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accroît la diversité du Canada et contribue à la croissance des minorités visibles.  

Besoins futurs 
• En favorisant l’intégration des immigrants au marché du travail (formation linguistique, reconnaissance 

des titres de compétence étrangers, citoyenneté canadienne, etc.), la fonction publique pourrait profiter 
plus facilement de leurs compétences.  

• Toute augmentation de la représentation des minorités visibles dans la population active canadienne 
doit trouver sa contrepartie dans l’effectif de la fonction publique.  

• L’évolution des sources et niveaux d’immigration pourrait avoir une incidence sur la charge de travail 
des ministères et organismes qui s’occupent des questions de sécurité nationale et internationale.  

• La diversification de la population canadienne pourrait nécessiter des ajustements à l’exécution des 
programmes et à la prestation des services (comme la diffusion de documents en plusieurs langues). 

 

Questions connexes abordées dans d’autres parties du rapport 

Économie et marché du travail : Un marché du travail en évolution 
Économie et marché du travail : Convergence des aptitudes et compétences vers une économie du 
savoir 
Société et culture : Iniquité sociale et accès à l’éducation 
Sciences et technologie : Fossé numérique 
Effectif de la fonction publique : Une fonction publique vieillissante approchant de la retraite 
Effectif de la fonction publique : Attentes plus élevées à l’égard de l’équité en emploi 
Objectifs opérationnels et de gestion des ressources humaines du gouvernement : Positionner le 
Canada dans l’économie mondiale du 21e siècle 
Objectifs opérationnels et de gestion des ressources humaines du gouvernement : Appuyer les 
engagements du gouvernement 

Une population autochtone en pleine croissance 
Plus d’un million d’Autochtones de langues et de cultures différentes habitent les diverses 
régions du Canada. Comme leur taux de fécondité est beaucoup plus élevé que celui des 
non-Autochtones, leur population progresse deux fois plus rapidement et est beaucoup plus jeune 
que le reste de la population canadienne en général. De 1991 à 2016, la population autochtone 
devrait augmenter de 52 p. 100, comparativement à seulement 22 p. 100 pour les Canadiens 
non-autochtones. 

Les conditions de vie des Autochtones sont généralement beaucoup moins favorables que celles 
de la population non-autochtone. Malgré certains progrès, de nombreuses collectivités demeurent 
aux prises avec de graves problèmes économiques et sociaux (taux de pauvreté et de chômage 
élevés, logement inadéquat, accès insuffisant aux services de santé et d’éducation, etc.). 

La Commission royale sur les peuples autochtones, lancée en 1991, a conclu qu’il fallait 
transformer les rapports entre les Autochtones et non-Autochtones en établissant une relation de 
gouvernement à gouvernement entre le Canada et les nations autochtones de façon à leur 
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permettre de retrouver leur identité nationale, à prêter main forte aux gouvernements autochtones 
et à améliorer les conditions de vie des Autochtones.  

En réponse au rapport de la Commission, en 1998, le gouvernement fédéral a adopté une 
approche stratégique de portée générale afin d’améliorer la qualité de vie des Autochtones et de 
promouvoir leur autonomie, notamment en réglant les litiges relatifs aux revendications 
territoriales, en encourageant la conclusion d’ententes sur l’autonomie gouvernementale et en 
améliorant les soins de santé et les services d’éducation et d’emploi. 

Plus récemment, le gouvernement a réaffirmé son engagement d’améliorer la situation des 
Autochtones en annonçant des mesures dans le discours du Trône et en nommant un secrétaire 
parlementaire pour donner suite précisément aux préoccupations des Autochtones.  

Répercussions 
La réalisation de l’autonomie gouvernementale aurait une incidence sur le rôle, la raison d’être et 
la charge de travail du ministère des Affaires indiennes et du Nord canadien. 

L’âge plus jeune des Autochtones comparativement au reste de la population canadienne devrait 
se traduire par une augmentation de leur représentation dans la population active au cours des 
années à venir, lorsque l’arrivée de jeunes Autochtones sur le marché du travail coïncidera avec 
le départ à la retraite des membres non autochtones de la génération du baby-boom. De toute 
évidence, d’autres facteurs ayant une incidence sur la participation à la vie active, comme 
l’éducation et le développement des compétences, pourraient favoriser ou gêner l’entrée des 
jeunes autochtones sur le marché du travail.  

Besoins actuels et futurs 

QUESTION : Une population autochtone en pleine croissance 
Tendances 
• Alors que les Autochtones comptent pour 3,3 p. 100 de la population canadienne, les enfants 

autochtones représentent 5,6 p. 100 de tous les enfants au Canada. 
• Le pays compte 630 Premières nations composées de 52 nations ou groupes culturels qui parlent plus 

de 50 langues. 
• De moins en moins d’Autochtones ont une langue autochtone comme langue maternelle. Seulement 

24 p. 100 d’entre eux parlent une langue autochtone, comparativement à 29 p. 100 en 1995.  
• La population autochtone est plus jeune et s’accroît presque deux fois plus rapidement que la 

population canadienne. Ces jeunes autochtones représentent une importante source d’éventuels 
travailleurs.  

• Le taux de chômage dans la population autochtone est deux fois plus élevé que la moyenne nationale. 
• Les Autochtones vivent en plus grand nombre dans les centres urbains que dans les réserves. Une 

proportion élevée d’entre eux habitent les grandes villes de l’Ouest canadien.  
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Besoins futurs 
• Toute augmentation de la représentation des Autochtones dans la population active canadienne doit 

trouver sa contrepartie dans l’effectif de la fonction publique.  
• Optimiser l’utilisation du réservoir de jeunes travailleurs autochtones par le recrutement et le maintien 

en poste.  

 

Questions connexes abordées dans d’autres parties du rapport 

Économie et marché du travail : Un marché du travail en évolution 
Économie et marché du travail : Convergence des aptitudes et compétences vers une économie du 
savoir 
Société et culture : Iniquité sociale et accès à l’éducation 
Sciences et technologie : Fossé numérique 
Effectif de la fonction publique : Une fonction publique vieillissante approchant de la retraite 
Effectif de la fonction publique : Attentes plus élevées à l’égard de l’équité en emploi 
Objectifs opérationnels et de gestion des ressources humaines du gouvernement : Appuyer les 
engagements du gouvernement 

Personnes handicapées 
Selon l’Enquête sur la participation et les limitations d’activités de 2001, quelque 3,6 millions 
de Canadiens, soit 12,4 p. 100 de la population, affirment être limités dans la pratique de leurs 
activités quotidiennes en raison d’une incapacité. Le taux d’incapacité croit sensiblement avec 
l’âge. Bien que très peu de personnes de moins de 25 ans se soient volontairement déclarées 
comme étant handicapées, le taux augmente rapidement après 45 ans pour atteindre plus de 
50 p. 100 chez les 75 ans et plus. La proportion de femmes handicapées est légèrement plus 
élevée que celle des hommes, soit 13,3 p. 100 comparativement à 11,5 p. 100, en raison 
probablement de la représentation plus élevée des femmes parmi les personnes les plus âgées. 

Au total, 26,9 p. 100 des personnes handicapées (plus d’une sur quatre) présentent une incapacité 
grave, et 14 p. 100 une incapacité très grave. Le pourcentage de femmes ayant une incapacité 
très grave (28,5 p. 100) est généralement comparable à celui des hommes (25,1 p. 100). 
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Taux d’incapacité par groupe d’âge, 2001 
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Les données de 2001 révèlent également que moins de la moitié des personnes handicapées 
âgées de 15 à 64 ans avaient un emploi, comparativement à près de 70 p. 100 pour le reste de la 
population. De plus, 85 p. 100 des personnes handicapées comprises dans la population active 
étaient limitées d’une façon ou d’une autre dans la pratique de leurs activités professionnelles, 
mais moins de 20 p. 100 avaient besoin d’un type quelconque d’aménagement particulier. 
Comme il fallait s’y attendre, les personnes handicapées en âge de travailler ont généralement un 
revenu inférieur à celui des autres membres de la population. 

D’après l’enquête Health care in Canada (Soins de santé au Canada), en 2001, quelque 
771 000 personnes handicapées avaient besoin d’aide dans leurs activités quotidiennes mais 
n’arrivaient pas à en trouver. Les trois principales raisons invoquées par les personnes 
interrogées étaient le coût, la non-disponibilité de ressources et l’absence d’assurance médicale. 

Répercussions 
• La proportion de personnes handicapées augmentera sans doute en raison du vieillissement 

de la population, mais cela ne se traduira pas nécessairement par une augmentation 
équivalente de la représentation des personnes handicapées dans la population active. 

• À mesure que vieillissent les enfants du baby-boom, plus nombreux sont les membres de la 
population active qui atteindront les groupes d’âge où la probabilité d’une incapacité est plus 
grande. 
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Besoins actuels et futurs 

QUESTION : Personnes handicapées 
Tendances 
• En 2001, la proportion globale de personnes handicapées au Canada était de 12,4 p. 100. Toutefois, 

cette proportion augmente sensiblement avec l’âge 
• Le taux d’incapacité des femmes (13,3 p. 100) est plus élevé que celui des hommes (11,5 p. 100). 
•  Une personne handicapée sur quatre (26,9 p. 100) présente une incapacité grave, et 14 p. 100 une 

incapacité très grave. Les femmes sont légèrement plus nombreuses que les hommes à avoir une 
incapacité grave (28,5 p.100 contre 25,1 p. 100), mais il n’y a pas de différence entre les sexes en ce 
qui concerne les personnes qui présentent une incapacité très grave. 

• Moins de la moitié des personnes handicapées de 15 à 65 ans avaient un emploi, comparativement à 
près de 70 p. 100 des personnes non handicapées.  

• Bien que 85 p. 100 des personnes handicapées au sein de la population active soient d’une façon ou 
d’une autre limitées dans la pratique de leurs activités professionnelles, moins de 20 p. 100 ont besoin 
d’un type quelconque d’aménagement particulier.  

• Les personnes handicapées sont plus susceptibles de toucher un revenu inférieur.  
• En 2001, quelque 771 000 personnes handicapées au Canada avaient besoin d’aide dans leurs 

activités quotidiennes mais n’arrivaient pas à en trouver. Les trois principales raisons invoquées 
étaient le coût, la non-disponibilité de ressources et l’absence d’assurance médicale. 

• Besoins futurs 
• Le vieillissement de l’effectif de la fonction publique pourrait donner lieu à une augmentation du nombre d’employés 

avec incapacité acquise et, par le fait même, à un accroissement de la demande d’aménagement du lieu de travail et de 
régimes de travail souples.  

• Toute augmentation de la représentation des personnes handicapées dans la population active 
canadienne doit trouver sa contrepartie dans l’effectif de la fonction publique. 

 

Questions connexes abordées dans d’autres parties du rapport 

Société et culture : Iniquité sociale et accès à l’éducation 
Sciences et technologie : Fossé numérique 
Effectif de la fonction publique : Une fonction publique vieillissante approchant de la retraite 
Effectif de la fonction publique : Attentes plus élevées à l’égard de l’équité en emploi 
Effectif de la fonction publique : Demande accrue de régimes de travail souples 
Objectifs opérationnels et de gestion des ressources humaines du gouvernement : Appuyer les 
engagements du gouvernement 

Composition linguistique 
En 2001, les Canadiens dont la langue maternelle était l’anglais représentaient 59,1 p. 100 de la 
population totale, soit 2,6 p. 100 de plus qu’en 1996. Le français était la deuxième langue 
maternelle la plus courante, utilisée par 22,9 p. 100 de la population, soit 1,1 p. 100 de plus qu’en 
1996. Viennent ensuite le chinois (2,9 p. 100 de l’ensemble de la population), l’italien, 
l’allemand, le punjabi et l’espagnol. Le français et l’anglais demeurent les langues officielles des 
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affaires publiques. Environ le quart des Autochtones parlent une langue autochtone. Les langues 
autochtones les plus couramment parlées sont le cri, l’inuktitut et l’ojibwa. 

Environ 74 p. 100 des Canadiens ont déclaré l’anglais comme première langue officielle, et 
24 p. 100 le français. Par ailleurs, le bilinguisme officiel n’a pas beaucoup changé de 1996 à 
2001, passant de 17,0 p. 100 à 17,7 p. 100. Le pourcentage de personnes bilingues demeure 
passablement plus élevé chez les francophones (43,4 p. 100) que chez les anglophones 
(9 p. 100). En fait, 58 p. 100 des Canadiens bilingues ont comme première langue officielle le 
français. En conséquence, plus de la moitié de tous les Canadiens bilingues vivent au Québec, et 
25 p. 100 en Ontario. Plus de 90 p. 100 des Autochtones et des personnes appartenant à une 
minorité visible ont déclaré comme première langue officielle l’anglais, en raison 
vraisemblablement de leur forte concentration dans les provinces anglophones. Les Autochtones, 
les personnes handicapées et les membres des minorités visibles ont des niveaux de bilinguisme 
officiel inférieurs à la moyenne canadienne. Les jeunes Canadiens sont plus bilingues que leurs 
aînés : les 15 à 39 ans représentent 35 p. 100 de la population et 45 p. 100 de l’ensemble des 
Canadiens bilingues. 

L’immigration soutenue, en particulier l’arrivée d’immigrants dont la langue maternelle n’est ni 
le français ni l’anglais, est en train de modifier la mosaïque linguistique du Canada. En 2003, 
44 p. 100 des immigrants ne connaissaient ni le français ni l’anglais et, de 1996 à 2001, la 
proportion de Canadiens ayant une langue maternelle autre que le français ou l’anglais s’est 
accrue de 12,5 p. 100 à 18 p. 100 

Répercussions 
L’apprentissage des langues officielles est un élément important de l’intégration des immigrants 
ayant une langue maternelle différente. 

Le multilinguisme constitue un avantage pour les employeurs canadiens des secteurs privé et 
public qui doivent traiter avec des personnes et des entreprises à l’étranger. 

Besoins actuels et futurs 

QUESTION : Composition linguistique 
Tendances 
• D’après les données sur la langue maternelle, les Canadiens de langue anglaise représentent la 

majorité de la population (59,1 %); ils sont suivis des Canadiens de langue française (22,9 p. 100), 
chinoise (2,9 p. 100), italienne, allemande, panjabi et espagnole.  

• Environ un Autochtone sur quatre parle une langue autochtone. Les langues autochtones les plus 
couramment parlées sont le cri, l’inuktitut et l’ojibwa. 

• Le bilinguisme officiel s’est accru de 17,0 p. 100 en 1996 à 17,7 p. 100 en 2001. Il s’étend de 9 p. 100 
chez les Canadiens de langue anglaise à 43,4 p. 100 chez les Canadiens de langue française et est 
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moins courant parmi les groupes visés par l’équité en emploi. Dans l’ensemble de la population, 
58 p. 100 des Canadiens parlant les deux langues officielles déclarent le français comme première 
langue officielle.  

• Le Canada devient de plus en plus une société multilingue, mais le français et l’anglais demeurent les 
langues officielles des affaires publiques.  

Besoins futurs 
• Des partenariats novateurs devront être établis entre les différentes administrations publiques et entre 

les diverses organisations afin de tirer pleinement profit de la diversité culturelle et linguistique du 
Canada. 

• En plus d’avoir à offrir ses services en anglais et en français, le gouvernement pourrait être appelé de 
plus en plus à les fournir dans des langues non officielles.  

 

Questions connexes abordées dans d’autres parties du rapport 

Effectif de la fonction publique : Attentes plus élevées à l’égard de l’équité en emploi 
Effectif de la fonction publique : Renouvellement du programme des langues officielles 
Objectifs opérationnels et de gestion des ressources humaines du gouvernement : Appuyer les 
engagements du gouvernement 

2. Économie et marché du travail 
Principaux points 

Les politiques budgétaires du gouvernement ont généralement pour effet de restreindre les budgets 
alloués aux ministères et aux organismes. 

La représentation des femmes, des Autochtones et des minorités visibles dans la population active 
s’accroît. 

La population active devrait diminuer en raison du vieillissement de la population en général. 

Le vieillissement et la diversification de la population active rendront vraisemblablement plus importants 
les programmes et outils destinés à favoriser l’équilibre entre le travail et la vie personnelle. 

La fonction publique est vulnérable à l’impact du départ à la retraite des enfants du baby-boom. 

La retraite anticipée est un phénomène de plus en plus courant. 

Les jeunes générations ont des attentes et des besoins différents en ce qui concerne leur milieu de 
travail. 

Le niveau d’instruction des Canadiens augmente en même temps que se développe une économie du 
savoir au Canada.  
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Afin d’être considérée comme un employeur intéressant et d’être ainsi en mesure de faire concurrence 
aux autres employeurs pour l’obtention des talents dont elle a besoin, la fonction publique devra trouver 
des solutions convenables à des questions telles que la demande de régimes de travail souple et la 
nécessité d’établir des relations syndicales-patronales positives et d’accroître la satisfaction des 
employés. 

 

Le Canada traverse une période de changement économique remarquable. Les marchés 
s’intègrent de plus en plus à l’économie mondiale tandis que les innovations en informatique et 
en technologie des communications donnent lieu à une importante transformation du lieu de 
travail et des styles de vie. L’économie canadienne se porte bien depuis un an: la croissance du 
produit intérieur brut s’accélère; la demande est forte et le taux de chômage se rapproche de son 
niveau le plus faible depuis cinq ans. Toutefois, des défis de taille attendent l’économie 
canadienne au cours des années à venir, et des mesures visant à accroître la productivité devront 
être prises afin de faire face aux problèmes que risque d’engendrer le vieillissement de la 
population, comme des politiques viables de soins de santé. 

Face à l’évolution de son environnement économique, le Canada a entrepris de grandes réformes. 
Le milieu de la réglementation et les incitatifs destinés aux particuliers et aux entreprises ont 
beaucoup changé, grâce notamment à des mesures telles que la réforme fiscale, l’Accord de libre 
échange nord-américain, la réduction et la simplification des tarifs, la suppression des obstacles 
au commerce international, la privatisation des entreprises publiques, la modernisation du secteur 
public et la refonte des programmes relatifs au marché du travail pour promouvoir la 
participation à la vie active. 

Tout comme la performance économique globale du Canada, le marché du travail canadien a été 
vigoureux en 2004, des améliorations ayant été constatées au chapitre de la participation à la vie 
active et de l’emploi. La demande de travailleurs qualifiés était la hausse, et le marché a répondu 
en fournissant des travailleurs qui étaient plus instruits et plus aptes à occuper des emplois 
spécialisés. Même si le vieillissement de la population risque de devenir une préoccupation au 
cours des prochaines décennies, le marché semble être en mesure de faire face à d’éventuelles 
pénuries de main-d’œuvre. La situation n’est cependant pas parfaite. Le chômage structurel, des 
relations syndicales-patronales médiocres, les préoccupations au sujet de la sécurité d’emploi et 
le stress lié au travail sont des aspects relativement fragiles du marché du travail. 

L’économie canadienne se porte donc relativement bien et devrait croître de 2,7 p. 100 en 2004 
et de 3,3 p. 100 en 2005. La demande intérieure est forte, grâce notamment aux faibles taux 
d’intérêt, à l’augmentation du revenu disponible et au niveau élevé des investissements des 
entreprises. De plus, la confiance des consommateurs n’a jamais été aussi élevée. La croissance 
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économique aux États-Unis a fait bondir la demande de produits canadiens. On s’attend à ce que 
la demande intérieure stimule la croissance économique jusqu’à la fin de 2005. 

Jusqu’ici en 2004, 110 800 emplois ont été créés, la plupart des emplois à temps plein, et 
l’emploi a grimpé de 2 p. 100 au deuxième trimestre. Toutefois, on s’attend à un léger 
ralentissement de la croissance de l’emploi en 2004 et en 2005, qui n’atteindra pas les 2,2 p. 100 
enregistrés en 2002 et en 2003. Quant au taux de chômage, il est relativement stable et devrait 
diminuer légèrement en 2005, passant de 7,3 p 100 à 7,2 p. 100. 

L’économie mondiale poursuit son essor, et les prévisions de la croissance économique 
demeurent optimistes puisque le taux de croissance devrait être d’environ 4,5 p. 100 en 2004 et 
en 2005. Pour mieux se situer, cela représenterait la meilleure performance sur deux ans depuis 
la fin des années 1970. 

Les fluctuations de la confiance dans l’économie américaine ont modifié considérablement la 
façon dont est perçu le cycle économique mondial. L’administration américaine a choisi 
d’accorder la priorité à sa croissance économique, mais elle n’aura pas la tâche facile. Malgré la 
grande résilience de l’économie des États-Unis, son déficit croissant ainsi que des déséquilibres 
semblables ailleurs dans le monde présentent des risques à long terme. Au fur et à mesure que 
des mesures seront prises pour corriger ces déséquilibres, leurs répercussions à long terme sur le 
système financier mondial dépendront de sa souplesse et de l’efficacité des politiques 
macroéconomiques qui seront adoptées. 

Politiques budgétaires du gouvernement 
Le gouvernement a toujours la ferme intention d’équilibrer ses budgets, de dépenser de façon 
judicieuse, de rembourser sa dette et de réduire les impôts. Le budget de 2004 est caractérisé par 
la prudence et traduit la volonté du gouvernement d’intervenir pour améliorer le contrôle des 
dépenses et l’efficacité de la gestion des fonds publics à un moment où il effectue de nouveaux 
investissements dans la santé publique, l’apprentissage, le savoir et la commercialisation, les 
communautés et les relations que le Canada entretient avec le reste du monde. En particulier, le 
processus d’examen des dépenses que prône le gouvernement a pour objet de faciliter la 
réaffectation de fonds provenant de programmes jugés moins importants à des programmes 
auxquels le gouvernement accorde présentement la priorité. 

Les dépenses de programme devraient augmenter de 3,1 p. 100 en 2004-2005 et de 5,6 p. 100 au 
cours de l’exercice suivant. Bien que cette augmentation soit principalement attribuable au 
système de santé, des dépenses totalisant 1,5 milliard de dollars ont aussi été annoncées dans les 
domaines de la défense, de l’environnement, du financement de péréquation et des fondations de 
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recherche. En dépit de ces augmentations, les dépenses de programme ne devraient pas changer 
beaucoup par rapport à la taille prévue de l’économie. 

Au cours de l’exercice 2003-2004, les revenus de l’État ont été plus élevés que prévu, 
augmentant de 2 p. 100. Ils devraient croître de 3,4 p. 100 en 2004-2005 et de 4,6 p. 100 en 
2005-2006. Toutefois, par rapport à la taille de l’économie, il s’agit en fait d’une diminution. Les 
revenus devraient s’établir à 14,7 p. 100 du produit intérieur brut en 2005-2006, ce qui serait leur 
plus faible niveau depuis le début des années 1960. 

Si ses hypothèses financières se concrétisent et qu’il réussit à équilibrer ses budgets en 
2004-2005 et en 2005-2006, le gouvernement se retrouvera avec une réserve pour éventualités 
inutilisée de 3 milliards de dollars, qui pourra servir à rembourser la dette, et une mesure de 
prudence économique de 1 milliard de dollars, elle aussi inutilisée. Le gouvernement s’est fixé 
comme objectif de ramener d’ici dix ans le ratio de la dette fédérale au produit intérieur brut 
(PIB) à 25 p. 100, au lieu de son taux actuel de 42 p. 100. S’il y parvient, le ratio de la dette au 
PIB tombera à des niveaux jamais vus depuis le milieu des années 1970. 

Grâce à son cadre financier sain et à la réforme de son système de pension publique, le Canada 
est maintenant en meilleure posture que la plupart des autres pays pour relever les défis 
budgétaires que présentera le vieillissement de la population, mais une augmentation à long 
terme des coûts de la santé demeure un risque. 

Répercussions 
• Les politiques budgétaires en vigueur ont généralement pour effet de restreindre les budgets 

alloués aux ministères et aux organismes. 

• Les pressions budgétaires que risquent d’engendrer l’évolution de la conjoncture ou les 
examens des programmes et des dépenses pourraient amener le gouvernement à réduire les 
crédits qu’il affecte à ses programmes. 

Besoins actuels et futurs 

QUESTION : Politiques budgétaires du gouvernement 
Tendances 
• La politique budgétaire actuelle est caractérisée par la prudence et vise à équilibrer le budget, à 

réduire la dette et à réaffecter des fonds aux programmes jugés prioritaires tout en permettant 
d’effectuer quelques nouveaux investissements, surtout dans le secteur de la santé. 

• Même si les dépenses de programme sont censées augmenter en 2004-2005 et en 2005-2006, la 
hausse prévue des revenus budgétaires et un meilleur contrôle des dépenses devraient donner lieu à 
des budgets équilibrés et, par le fait même, à une réserve pour éventualités inutilisée de 3 milliards de 
dollars pouvant servir à rembourser la dette, et à une mesure de prudence économique de 1 milliard 
de dollars, elle aussi inutilisée. 
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• Le gouvernement entend ramener le ratio de la dette fédérale au produit intérieur brut de 42 p. 100 à 
25 p. 100 d’ici dix ans, niveau jamais vu depuis le milieu des années 1970. 

• Le Canada est en meilleure posture que la plupart des autres pays pour relever les défis budgétaires 
que posera le vieillissement de la population, mais l’augmentation des coûts de la santé demeure un 
risque à long terme. 

Besoins futurs 
• Des mécanismes seront nécessaires pour améliorer la planification et l’affectation des ressources en 

fonction des priorités de l’État. 

 

Questions connexes abordées dans d’autres parties du rapport 

Politique et gouvernance : Avoir un gouvernement minoritaire 
Objectifs opérationnels et de gestion des ressources humaines du gouvernement : Positionner le 
Canada dans l’économie mondiale du 21e siècle 
Objectifs opérationnels et de gestion des ressources humaines du gouvernement : 
Responsabilisation, confiance et gestion financière 

Innovation et productivité 
Le Canada accuse du retard par rapport aux États-Unis en ce qui concerne son niveau de vie et sa 
capacité de croître et de prospérer. Par exemple, malgré les gains observés depuis 1997, le 
revenu par habitant demeure inférieur d’environ 20 p. 100 au Canada. Il faudra pour combler 
l’écart accroître la productivité. À cette fin, le gouvernement a choisi de mettre l’accent sur 
l’innovation, le développement des compétences et notre capacité de faire face à la concurrence 
mondiale. 

L’innovation est le processus qui consiste à utiliser ses connaissances pour en tirer de nouveaux 
avantages socio-économiques. Elle signifie trouver des façons de mieux faire les choses ou de les 
faire plus rapidement, ou encore concevoir un nouveau produit ou service. L’innovation, par 
l’acquisition de nouvelles compétences, devient la principale source d’avantage concurrentiel 
dans tous les secteurs de l’activité économique. Malgré l’augmentation des dépenses en 
recherche et développement au Canada, lesquelles s’établissent à 1,8 p. 100 du produit intérieur 
brut, les entreprises canadiennes accusent du retard par rapport à leurs concurrents internationaux 
pour ce qui est de leur capacité de tirer des avantages économiques de leurs innovations. 

Répercussions 
• Une demande de productivité plus élevée forcerait le marché du travail à développer de 

meilleures compétences et contribuerait à accroître la concurrence pour les compétences 
disponibles. 
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• Afin de satisfaire aux exigences de l’économie du savoir d’aujourd’hui, il faut accroître la 
productivité au Canada en apportant des améliorations au chapitre de l’innovation, de la 
compétitivité, de l’apprentissage et du développement des compétences. 

• L’adoption d’innovations exige de la souplesse et une certaine ouverture d’esprit, car elle 
peut susciter un sentiment d’insécurité chez certains employés. 

Besoins actuels et futurs 

QUESTION : Innovation et productivité 
Tendances 
• Le revenu réel par habitant du Canada est inférieur d’environ 20 p. 100 à celui des États-Unis. La 

situation est meilleure qu’en 1997, mais pour combler l’écart il faut accroître la productivité du travail.  
• L’immigration constitue pour le Canada une importante source de capital humain.  
• L’innovation, par l’acquisition de nouvelles connaissances, devient la principale source d’avantage 

concurrentiel dans tous les secteurs de l’activité économique.  
• Les dépenses en recherche et en développement ont atteint 1,8 p. 100 du produit intérieur brut. 

Besoins futurs 
• Veiller à ce que la fonction publique soit en mesure de s’adapter aux changements économiques et 

d’encourager l’innovation. 

 

Questions connexes abordées dans d’autres parties du rapport 

Objectifs opérationnels et de gestion des ressources humaines du gouvernement : Positionner le 
Canada dans l’économie mondiale du 21e siècle 

Un marché du travail en évolution 
Le taux de participation à la vie active, ou taux d’activité, est un indicateur de base de la taille du 
marché du travail. Il correspond au pourcentage de la population âgée de 15 ans ou plus qui 
travaille ou cherche du travail. Les taux de participation diffèrent considérablement selon l’âge, 
le sexe et la région et sont influencés par toutes sortes de facteurs tels que les conditions 
d’emploi, l’évolution de la richesse personnelle et les changements démographiques. 

Après avoir atteint un sommet de 67,5 p. 100 en 1989, le taux de participation à la vie active a 
diminué progressivement jusqu’en 1997, où il s’établissait à 64,8 p. 100. La tendance s’est 
renversée ensuite, en raison principalement de la participation accrue des 55 ans et plus, et le 
taux est remonté à 67,5 p. 100 en 2004. 

En tout, 70 p. 100 de l’augmentation récente de la population active est attribuable aux 
travailleurs immigrants, et on s’attend à ce que d’ici 2011 ces travailleurs deviennent la seule 
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source de croissance de la population active. Comme la majorité de ces immigrants récents 
venaient de Chine, de Jamaïque, du Pakistan et du Vietnam, ils ont fait augmenter la 
participation des minorités visibles à la population active. Conscient de l’importance que revêt 
l’immigration pour la population active et l’économie canadiennes, le gouvernement a prévu 
dans son budget de 2003 une somme de 41,4 millions de dollars pour attirer des travailleurs 
qualifiés et étudiants étrangers, et il a affecté 15 millions de dollars en 2004 à la formation 
linguistique des immigrants afin de les aider à intégrer le marché du travail. 

L’intégration économique des nouveaux Canadiens ne s’est pas faite sans difficulté, en 
particulier lorsque l’économie était au ralenti. Pendant les périodes où il se crée peu d’emplois, le 
risque de chômage ou de sous-emploi de longue durée est habituellement plus élevé chez les 
immigrants récents. De 1981 à 2000, le revenu d’emploi moyen des nouveaux Canadiens de la 
catégorie des travailleurs qualifiés a chuté de façon marquée, passant de 37 400 $ à 28 500 $. La 
situation a été particulièrement ardue pour les cohortes d’immigrants arrivés au début des années 
1990, lorsque le Canada traversait une période de récession et de chômage élevé. En outre, de 
nombreux immigrants ont du mal à trouver un emploi dans leur domaine de compétence. Leur 
manque d’expérience au Canada et la difficulté à faire reconnaître leurs titres de compétence 
étrangers sont les raisons citées les plus fréquemment par les employeurs. 

En octobre 2003, Citoyenneté et Immigration Canada a abaissé le nombre de points que doivent 
obtenir les travailleurs qualifiés qui demandent de résider en permanence au Canada. Ce 
changement a permis à de nombreux immigrants potentiels de devenir pour la première fois 
admissibles à la résidence permanente au Canada. En fait, la plupart des pays membres de 
l’Organisation de coopération et de développement économiques ont entrepris des réformes 
similaires afin d’attirer les immigrants qualifiés dont ils ont besoin pour remplacer les membres 
de leur population qui vieillissent et quittent la population active. On peut donc s’attendre à ce 
que la concurrence étrangère pour les meilleurs candidats s’intensifie. 

Après l’immigration, les femmes constituent le deuxième contributeur le plus important de la 
croissance de la population active. Selon le Recensement de 2001, elles sont à l’origine de 
60 p. 100 de la croissance du marché du travail en Ontario et en Colombie-Britannique, et ce 
malgré qu’elles soient plus susceptibles que les hommes de quitter la population active pendant 
de longues périodes pour s’occuper des membres de leur famille, qu’il s’agisse d’enfants ou de 
parents âgés. 

Le taux de participation à la vie active des Autochtones s’est accru depuis 1991, passant de 
84 p. 100 à 88 p. 100 en 1996 et à 92 p. 100 en 2001. De 1996 à 2001, 122 390 Autochtones en 
âge de travailler ont intégré le marché du travail. En raison de la structure par âge plus jeune de 
la population autochtone, les jeunes Autochtones continueront d’entrer rapidement sur le marché 
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du travail. D’ici 2006, la population autochtone en âge de travailler (de 15 à 54 ans) devrait 
augmenter de 67 p. 100. Le caractère de la population active s’en trouvera passablement modifié, 
en particulier dans certaines régions. Par exemple, les Autochtones devraient représenter d’ici 
dix ans environ 30 p. 100 de la population active en Saskatchewan. 

Le vieillissement de la population devrait entraîner une diminution du taux d’activité national. 
En fait, le Canada se dirige rapidement vers un goulet d’étranglement dans son effectif, lequel est 
provoqué par la convergence de deux tendances démographiques : le vieillissement de la 
génération du baby-boom et la taille modeste de la génération qui s’apprête à intégrer la 
population active. En 2011, environ 41 p. 100 des travailleurs seront âgés de 45 à 64 ans, 
comparativement à 29 p. 100 en 1991. 

Pour aggraver le problème, la retraite anticipée est devenu un phénomène de plus en plus 
courant. La proportion de personnes qui prennent leur retraite avant l’âge de 60 ans est passée de 
29 p. 100 en 1990 à 43 p. 100 en 2000. Au cours des 25 dernières années, le taux d’activité des 
hommes âgés de 65 à 69 ans a chuté de 24,4 p. 100 à 16,1 p. 100. Fait intéressant à remarquer, le 
taux d’activité des femmes du même groupe d’âge est demeuré stable, quoiqu’il ne soit que de 
7,8 p. 100. Quant à ceux et celles qui continuent de travailler, le vieillissement les amène souvent 
à revoir leurs priorités et à mettre l’accent non plus sur le travail mais sur des considérations 
personnelles telles que la famille et la santé. Une enquête récente de Statistique Canada a révélé 
que l’âge médian de la retraite avait augmenté de 2002 à 2003, passant d’environ 61 à environ 62 
ans, soit au niveau qu’il était au début des années 1990. 

Certains secteurs de l’économie sont plus vulnérables que d’autres à ces tendances et devraient 
en ressentir les effets plus rapidement. Comparativement à biens d’autres employeurs du secteur 
privé, la fonction publique est particulièrement vulnérable parce que son effectif est plus âgé. 
Plusieurs phénomènes contribuent à aggraver le problème dans la fonction publique, comme des 
critères d’admissibilité à la retraite moins rigoureux, la présence de politiques qui restreignent la 
retraite progressive des fonctionnaires ou leur réengagement après la retraite et la prépondérance 
d’employés qui, en raison de longs états de service, sont admissibles à de bonnes prestations de 
retraite. À vrai dire, la retraite anticipée est un phénomène plus courant dans le secteur public, où 
l’âge moyen de la retraite est d’environ 58,5 ans alors qu’il est de 61,3 ans dans le secteur privé. 

En dépit de prédictions alarmantes, rien ne porte à croire que le Canada fait face à une pénurie 
générale imminente de travailleurs qualifiés en raison du vieillissement de sa population. Cela 
peut s’expliquer par le fait que plusieurs mesures palliatives ont été adoptées ou sont envisagées, 
dont les suivantes : des politiques d’immigration axées sur les pénuries de compétences; des 
mesures pour encourager la participation à la vie active des membres de groupes 
sous-représentés tels que les Autochtones et les mères de famille monoparentale; la suppression 
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des obstacles à la formation et à la participation à la vie active; la promotion de la retraite 
progressive et de la souplesse en milieu de travail pour prolonger la participation des travailleurs 
les plus âgés; des mesures visant à encourager l’éducation permanente et le vieillissement actif, y 
compris la formation tout au long de la vie professionnelle ainsi que l’avancement des 
travailleurs âgés; et des initiatives pour encourager les employeurs à se doter d’un effectif 
équilibré, représentant chaque tranche d’âge, afin d’optimiser la répartition selon l’âge des 
employés de leur entreprise. 

À l’autre bout du spectre d’âge, le taux d’activité des jeunes s’est accru au fil des ans, passant 
d’un peu moins de 50 p. 100 en 1996 à juste au-dessous de 55 p. 100 en 2004, et l’écart entre le 
taux d’activité des hommes et celui des femmes s’est rétréci. Toutefois, les jeunes travailleurs 
semblent avoir une opinion du travail différente de celle des employés des générations 
précédentes. Généralement parlant, ils se montrent moins patients à l’égard de « l’escalade de 
l’échelle organisationnelle », ont des attentes salariales supérieures à celles de leurs homologues 
plus âgés et sont plus portés à choisir les employeurs qui offrent les meilleurs avantages sociaux 
et régimes de retraite. Compte tenu de la compression des effectifs, les diplômés récents qui 
entrent sur le marché du travail ne s’attendent pas à demeurer au sein d’une organisation très 
longtemps, quoique les organisations leur offrent de plus en plus des occasions de mentorat et de 
la formation en cours d’emploi. 

 Les entrepreneurs indépendants et les propriétaires de petites entreprises ont conclu des ententes 
d’impartition avec des entreprises privées et la fonction publique. De 1976 à 2002, le nombre de 
travailleurs indépendants a doublé au Canada. En août 2004, 15,4 p. 100 des travailleurs 
canadiens étaient indépendants. Les professionnels, les scientifiques et les techniciens 
représentent environ le tiers des personnes qui travaillent à leur compte. En outre, les travailleurs 
indépendants étaient presque aussi nombreux que l’ensemble des employés du secteur public. Le 
travail indépendant est plus courant chez les hommes que chez les femmes et a tendance à 
augmenter avec l’âge, la proportion d’indépendants parmi les 55 à 64 ans étant généralement 
2,5 fois plus élevée que celle des travailleurs indépendants âgés de 25 à 44 ans. 

L’emploi temporaire constitue aujourd’hui une importante caractéristique de la situation de 
l’emploi, car il représente le quart des nouveaux employés créés entre 1997 et 2000. Comme les 
emplois temporaires sont habituellement moins bien rémunérés que les emplois permanents et 
n’offrent pas autant de possibilités de formation et d’avantages sociaux (vacances payées, congés 
de maladie, etc.), le niveau de satisfaction des employés qui occupent ce type d’emploi est 
généralement moins élevé. Les femmes, les jeunes travailleurs et les travailleurs moins instruits 
sont surreprésentés parmi les travailleurs temporaires. En fait, les jeunes travailleurs ont trois fois 
plus de chance de décrocher un emploi temporaire que les travailleurs plus âgés. 
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Répercussions 
• La question des soins aux enfants et aux aînés prendra de l’importance à mesure que 

s’accroîtra la participation des femmes à la vie active. La question de l’équilibre entre le 
travail et la vie personnelle deviendra elle aussi vraisemblablement plus importante en raison 
du vieillissement de la population active. 

• L’existence de stéréotypes et de préjugés peut entraîner des obstacles à l’emploi et à la 
mobilité tant pour les travailleurs âgés que pour les jeunes travailleurs. 

• Une croissance soutenue de l’emploi, un taux de chômage exceptionnellement faible ou une 
croissance rapide des salaires peuvent être des signes avant-coureurs d’une pénurie de 
main-d’œuvre qualifiée. 

• La popularité croissante du travail indépendant pourrait amener les sociétés et la fonction 
publique à modifier leurs pratiques de gestion des ressources humaines. 

• Pour être en mesure de se renouveler, la fonction publique devra s’adapter aux attentes et aux 
attitudes des jeunes travailleurs.  

• Dans la mesure où elle nuit à la satisfaction des employés et à l’image de la fonction 
publique en tant qu’employeur, l’emploi de courte durée pourrait avoir une incidence sur la 
capacité de la fonction publique de faire face à la concurrence pour l’obtention d’employés 
talentueux. 

Besoins actuels et futurs 

QUESTION : Un marché du travail en évolution 
Tendances 
• Les taux d’activité ont chuté de 67,5 p. 100 en 1989 à 64,8 p. 100 en 1997 pour ensuite revenir à 

67,5 p. 100 en 2004, en raison d’une augmentation de la participation des travailleurs âgés de 55 ans 
et plus. 

• La croissance récente de la population active est attribuable dans une proportion de 70 p. 100 à 
l’immigration. On prévoit que, d’ici 2011, l’immigration deviendra la seule source de croissance de la 
population active, ce qui se traduira par une augmentation de la disponibilité des minorités visibles 
dans la population active.  

• Les femmes représentent le deuxième facteur en importance de la croissance de la population active.  
• Les femmes ont cependant plus de chances que les hommes de quitter le marché du travail pendant 

de longues périodes pour prodiguer des soins aux membres de leur famille.  
• Le taux de participation à la vie active des Autochtones est passé de 84 p. 100 en 1991 à 92 p. 100 en 

2001. En raison de la structure par âge plus jeune de la population autochtone, les jeunes Autochtones 
continueront d’entrer rapidement sur le marché du travail.  

• Le vieillissement des membres de la génération du baby-boom et le nombre insuffisant de jeunes pour 
les remplacer dans la population active aura un effet néfaste sur le taux d’activité. 

• La fonction publique est plus vulnérable à l’incidence du vieillissement de la population en raison de 
l’âge généralement plus avancé de son effectif, de la souplesse des critères d’admissibilité à la retraite 
et de l’application de politiques internes qui rendent difficiles la retraite progressive ou le 
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réengagement de retraités. 
• Le retraite anticipée devient un phénomène plus courant. Le pourcentage de personnes prenant leur 

retraite avant 60 ans a bondi de 29 p. 100 en 1990 à 43 p. 100 en 2000. La retraite anticipée est plus 
courante dans le secteur public (58,5 ans) que dans le secteur privé (61,3 ans).  

• Le taux d’activité des jeunes est passé de moins de 50 p. 100 en 1996 à un peu moins de 55 p. 100 en 
2004.  

• Les jeunes travailleurs ont tendance à se montrer moins patients en ce qui concerne « l’escalade de 
l’échelle organisationnelle », ont des attentes salariales plus élevées, sont plus portés à choisir les 
employeurs qui offrent les meilleurs avantages et régimes de retraite et ne s’attendent pas à occuper 
leur emploi actuel très longtemps.  

• De 1976 à 2002, le nombre de travailleurs indépendants a doublé au Canada. Environ le tiers de ces 
travailleurs étaient des professionnels, des scientifiques ou des techniciens.  

• L’emploi temporaire constitue aujourd’hui une importante caractéristique de la situation de l’emploi.  

BESOINS ACTUELS 
• Une planification des ressources humaines axée sur le maintien en poste des travailleurs âgés et sur 

le recrutement et le maintien en poste des jeunes travailleurs appelés à les remplacer. 

BESOINS FUTURS 
• La fonction publique devra être en mesure de rivaliser avec les autres employeurs pour recruter les 

employés talentueux dont elle aura besoin. 

 

Questions connexes abordées dans d’autres parties du rapport 

Population: Vieillissement de la population 
Population: La situation des femmes 
Population: Une société de plus en plus diversifiée 
Population: Une population autochtone plus jeune 
Société et culture : Conditions de travail 
Société et culture : Iniquité sociale et accès à l’éducation 
Sciences et technologie : Fossé numérique 
Sciences et technologie : Engagement à l’égard de la recherche et du développement 
Politique et gouvernance : Engagement du gouvernement à l’égard des partenariats public-privé (PPP)
Effectif de la fonction publique : Une fonction publique vieillissante approchant de la retraite 
Effectif de la fonction publique : Attentes plus élevées à l’égard de l’équité en emploi 
Effectif de la fonction publique : Recours accru à l’emploi de durée déterminée pour entrer à la fonction 
publique 
Effectif de la fonction publique: Demande accrue de régimes de travail souples 
Objectifs opérationnels et de gestion des ressources humaines du gouvernement : Positionner le 
Canada dans l’économie mondiale du 21e siècle 

Convergence des aptitudes et compétences vers une économie du savoir 
Le marché du travail canadien continue de s’orienter vers une économie du savoir. Loin de se 
limiter au secteur de la haute technologie, comme on est parfois porté à le croire, cette 
transformation s’est faite de façon générale et continue. Se fondant sur le Recensement de 2001, 
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Statistique Canada a confirmé qu’une forte concurrence continuera de s’exercer pour des 
travailleurs hautement qualifiés sur un marché du travail diversifié. 

Depuis 1981, ce sont les emplois professionnels qui connaissent la plus forte augmentation. Ils 
représentaient alors presque 9,9 p. 100 de la population active du Canada; deux décennies plus 
tard, ce pourcentage atteignait 14,3 p. 100. Les postes de gestion ont aussi connu une 
augmentation appréciable, leur pourcentage de la population active passant de 3,6 p. 100 à 
6,1 p. 100 au cours de la même période de 20 ans. Quant aux emplois techniques, ils continuent 
de se situer autour des 4,4 p. 100. 

Part de la population active occupée de professions choisies, 1981, 1991 et 2001 
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Statistique Canada (octobre 2003). Les travailleurs du savoir dans l'économie canadienne, 1971 à 2001, 

http://www.statcan.ca:8096/bsolc/francais/bsolc?catno=11-624-MIF2003004

Les professions du savoir sont en progression partout au Canada, en particulier en Ontario et au 
Québec. Le pourcentage des travailleurs du savoir varie énormément d’un secteur d’activité à 
l’autre. En 2001, certaines des plus grandes concentrations de travailleurs du savoir se trouvaient 
dans le secteur des services aux entreprises (66 p. 100) et celui des finances et des assurances 
(42 p. 100). Dans le secteur des affaires, la proportion d’hommes (19 p. 100) occupant une 
profession du savoir était supérieure à celle des femmes (11 p. 100), mais l’écart se rétrécit en 
raison d’une croissance plus rapide du pourcentage de femmes. 

En 2001, le pourcentage de travailleurs du savoir détenant un diplôme universitaire était de 
9 points de pourcentage plus élevé (51,6 p. 100) qu’en 1981 (42,4 p. 100). La proportion de 
diplômés universitaires dans les autres professions est demeurée sous les 10 p. 100, quoiqu’elle 
ait connu une hausse marquée de 1981 (4,5 p. 100) à 2001 (9,1 p. 100). La catégorie d’emplois 
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où l’on trouve le plus de diplômés universitaires est la catégorie professionnelle (65,5 p. 100 en 
2001, comparativement à 59,3 p. 100 en 1981). 

On prévoit que, d’ici quelques années, sept nouveaux emplois sur dix exigeront une formation ou 
des études postsecondaires. De 1991 à 2001, la proportion des membres de la population âgés de 
15 ans et plus ayant une formation universitaire a augmenté sensiblement, passant de 15 à 
20 p. 100; celle des personnes ayant un diplôme collégial s’est accrue de 12 p. 100 à 16 p. 100 
alors que celle des travailleurs ayant un certificat de compétence est demeurée relativement 
stable, aux alentours de 12 p. 100. Les niveaux d’instruction sont encore plus élevés chez les 
jeunes canadiens. Selon le Recensement de 2001, 28 p. 100 des personnes âgées de 25 à 34 ans 
avaient un diplôme universitaire, 21 p. 100 un diplôme collégial et 12 p. 100 un titre de 
compétence. Au total, 61 p. 100 des personnes de ce groupe d’âge avaient un diplôme d’études 
postsecondaires, comparativement à 49 p. 100 dix ans plus tôt. Les niveaux d’instruction se sont 
accrus chez les hommes aussi bien que chez les femmes.  

Population âgée de 15 ans et plus, selon le plus haut niveau de scolarité atteint 
1981, 1991 et 2001 
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Statistique Canada (mars 2003). L’éducation au Canada : viser plus haut 
http://www12.statcan.ca/francais/census01/Products/Analytic/companion/educ/contents_f.cfm

En 2001, 1,1 million de personnes comprises dans le groupe des 25 à 64 ans avaient un doctorat, 
une maîtrise ou un diplôme d’études supérieures, par exemple en droit, en médecine, en art 
dentaire et en sciences vétérinaires. Il s’agit d’une hausse de 50 p. 100 par rapport à 1991, où 
l’on en dénombrait 750 000. Sur la scène internationale, le Canada occupe une position enviable 
puisqu’il vient au quatrième rang des pays industrialisés qui comptent la plus forte proportion de 
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diplômés universitaires, se classant même premier lorsque les diplômes d’études collégiales sont 
pris en considération. 

En ce qui concerne les champs d’études, les changements observés au cours de la dernière 
décennie révèlent une orientation vers la technologie et les affaires. Environ 12 p. 100 des 
1,2 million de personnes ayant obtenu un diplôme universitaire de 1991 à 2001 avaient étudié 
dans le domaine des affaires et du commerce, et 11 p. 100 en génie. 

Le Recensement de 2001 a révélé que 61 p. 100 des immigrants en âge de travailler qui sont 
arrivés au Canada dans les années 1990 possédaient un certificat de compétence, un diplôme 
d’études collégiales ou un diplôme universitaire en 2001. Par comparaison, la proportion 
correspondante des immigrants qui se sont établis au Canada dans les années 80 et les années 70 
était d’environ 48 p. 100. 

Les niveaux d’instruction des Autochtones sont également à la hausse. De 1996 à 2001, le 
nombre d’Autochtones ayant obtenu un diplôme d’études secondaires est passé de 25 p. 100 à 
27 p. 100. De plus, le pourcentage d’Autochtones ayant obtenu un diplôme d’études 
postsecondaires s’est accru de 1996 à 2001, passant de 34 p. 100 à 39 p. 100. 

Répercussions 
• Près de la moitié de la croissance récente du marché du travail est liée aux emplois très 

spécialisés exigeant un diplôme universitaire. 

• Il sera possible de faire face aux pénuries de main-d’œuvre qualifiée si les gestionnaires et 
les décideurs planifient soigneusement les ressources humaines. 

Besoins actuels et futurs 

QUESTION : Convergence des aptitudes et compétences vers une économie du savoir 
Tendances 
• De 1981 à 2001, les plus fortes croissances de l’emploi ont été enregistrées chez les professionnels et 

les gestionnaires.  
• En 2001, certaines des plus grandes concentrations de travailleurs du savoir se trouvaient dans le 

secteur des services aux entreprises (66 %) et celui des finances et des assurances (42 %).  
• En 2001, 51,6 p. 100 des travailleurs du savoir possédaient un diplôme universitaire, comparativement 

à 42,4 p. 100 en 1981. 
• Rien ne laisse prévoir que le Canada fera face à une pénurie générale de main-d’œuvre qualifiée en 

raison du vieillissement de la population.  
• On prévoit que, d’ici quelques années, sept nouveaux emplois sur dix exigeront une formation ou des 

études postsecondaires. 
• Le niveau d’instruction s’élève en général chez les adultes et en particulier chez les jeunes adultes. 
• La technologie et les sciences de la gestion gagnent en popularité comme champs d’études.  
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• Soixante et un pour cent des immigrants en âge de travailler arrivés dans les années 1990 détenaient 
en 2001 un diplôme universitaire ou collégial ou un titre de compétence. 

• Le niveau d’instruction des Autochtones s’accroît également. En 2001, 27 p. 100 des Autochtones 
avaient un diplôme d’études secondaires, et 39 p. 100 un diplôme d’études postsecondaires.  

Besoins futurs 
• La fonction publique devra être prête à rivaliser avec les autres employeurs pour recruter des 

candidats très instruits. 
• La planification des ressources humaines et la recherche dans ce domaine aideront à atténuer l’impact 

d’éventuelles pénuries de main-d’œuvre qualifiée. 

 

Questions connexes abordées dans d’autres parties du rapport 

Population : Vieillissement de la population 
Population : La situation des femmes 
Population : Une société de plus en plus diversifiée 
Population : Une population autochtone plus jeune 
Société et culture : Iniquité sociale et accès à l’éducation 
Sciences et technologie : Fossé numérique 
Sciences et technologie : Engagement à l’égard de la recherche et du développement 
Effectif de la fonction publique : Une fonction publique vieillissante approchant de la retraite 
Effectif de la fonction publique : Attentes plus élevées à l’égard de l’équité en emploi 
Effectif de la fonction publique : Recours accru à l’emploi de durée déterminée pour entrer à la fonction 
publique 
Objectifs opérationnels et de gestion des ressources humaines du gouvernement : Positionner le 
Canada dans l’économie mondiale du 21e siècle 

Relations de travail 
Le Centre syndical et patronal du Canada sonde les syndicats et le patronat des secteurs privé et 
public pour obtenir leurs impressions sur l’état des relations patronales-syndicales au Canada et 
surveiller les facteurs qui sous-tendent l’évolution de ces impressions au fil du temps. Entre 2000 
et 2002, les gestionnaires aussi bien que les dirigeants syndicaux avaient une opinion plutôt 
pessimiste de l’avenir des relations syndicales-patronales. 

En 2000, 24 p. 100 des gestionnaires du secteur privé et 36 p. 100 des dirigeants syndicaux du 
secteur privé prévoyaient une détérioration des relations syndicales-patronales au cours des deux 
années suivantes. Ce sentiment de pessimisme était encore plus apparent dans le secteur public. 
En 2000, 36 p. 100 des dirigeants syndicaux s’attendaient à ce que les relations 
syndicales-patronales se détériorent au cours des années à venir, ce pourcentage atteignant 
60 p. 100 deux années plus tard. Quant aux gestionnaires du secteur public, ils sont eux aussi de 
plus en plus pessimistes; la proportion de ces gestionnaires qui s’attendaient à une détérioration 
des relations syndicales-patronales est passée de 28 p. 100 en 2000 à 42 p. 100 en 2002.  
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Parmi les gestionnaires du secteur privé ayant noté une amélioration des relations syndicales-
patronales, 63 p. 100 ont déclaré avoir plus de facilité à attirer des employés, comparativement à 
45 p. 100 dans le cas des gestionnaires du secteur public. 

Le secteur public est beaucoup plus syndiqué que le secteur privé : 75 p. 100 de ses employés 
sont syndiqués, alors que seulement 19,9 p. 100 des travailleurs du secteur privé le sont.  

La Loi sur la modernisation de la fonction publique vise à améliorer la situation en favorisant 
des relations syndicales-patronales plus constructives et harmonieuses, notamment par 
l’établissement de comités de consultation syndicaux-patronaux et de méthodes de règlement 
informel des différends dans les ministères; l’amélioration conjointe du milieu de travail; le 
recours accru à la médiation et à la conciliation pendant les négociations collectives; la 
négociation d’ententes sur les services essentiels; la prestation de services de recherche et 
d’analyse en matière de rémunération; et l’adoption de meilleurs mécanismes de règlement et 
d’arbitrage des griefs. 

Répercussions 
• Des relations fondées sur la collaboration entre la direction et les agents négociateurs 

devraient se traduire par des milieux de travail plus productifs et concurrentiels. 

• Dans la mesure où elles ont une incidence sur la satisfaction professionnelle et l’image de la 
fonction publique en tant qu’employeur, les relations syndicales-patronales peuvent influer 
sur la capacité de la fonction publique de faire face à la concurrence pour obtenir de 
nouveaux employés talentueux. 

Besoins actuels et futurs 

QUESTION : Relations de travail 
Tendances 
• En 2000 et 2002, les gestionnaires aussi bien que les dirigeants syndicaux avaient une opinion 

pessimiste de l’avenir des relations syndicales-patronales. 
• La Loi sur la modernisation de la fonction publique vise à rendre les relations syndicales-patronales 

plus constructives et harmonieuses. 

Besoins futurs 
• La fonction publique doit être prête à rivaliser avec les autres employeurs pour recruter des employés 

talentueux. 
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Questions connexes abordées dans d’autres parties du rapport 

Société et culture : Valeurs sociales et éthique 
Société et culture : Iniquité sociale et accès à l’éducation 
Objectifs opérationnels et de gestion des ressources humaines du gouvernement : Améliorer le 
fonctionnement de la fonction publique 
Objectifs opérationnels et de gestion des ressources humaines du gouvernement : Moderniser un 
cadre de gestion des ressources humaines désuet 
Objectifs opérationnels et de gestion des ressources humaines du gouvernement : 
Responsabilisation, confiance et gestion financière 

3. Societé et culture 
Principaux points 

Les Canadiens ont peu confiance dans leur gouvernement et leurs institutions politiques. 

La population est de plus en plus instruite, mais l’éducation supérieure coûte de plus en plus cher.   

Les préoccupations liées à la sécurité nationale, au pays et à l’étranger, demeurent au premier plan et 
sont à l’origine de nombreuses initiatives gouvernementales.  

 

Les normes socio-culturelles varient considérablement d’un pays à l’autre et d’une région à 
l’autre. Les valeurs sociales et personnelles évoluent sans cesse, et nombreuses attitudes 
acceptées ou tolérées il y a à peine une vingtaine d’années seraient maintenant considérées 
comme peu souhaitables, si ce n’est carrément illégales. Par exemple, les attitudes face à la 
discrimination sexuelle et au tabagisme sont plus négatives qu’elles ne l’étaient dans les années 
1970 et 1980. En revanche, d’autres comportements sont devenus plus acceptables ou sont mieux 
tolérés qu’auparavant. C’est le cas notamment de l’attitude à l’égard des relations entre 
partenaires de même sexe, qui est devenue plus positive ces dernières décennies. Les pratiques et 
croissances répandues de la société nord américaine en général, et canadienne plus précisément, 
et les différences régionales en particulier influent considérablement sur les communications, les 
relations et le travail. 

En sa qualité d’employeur, le gouvernement du Canada n’est à l’abri ni de ces changements ni de 
la diversité des normes et des valeurs qui s’y rattachent, et la fonction publique se doit d’adapter 
ses valeurs en conséquence. Les nombreuses priorités mondiales de la dernière décennie, comme 
les droits de la personne, la conservation écologique et l’équité sociale, sont maintenant en 
compétition avec les questions d’intérêt national qui préoccupent les sociétés vieillissantes et les 
dangers politiques mondiaux. Toutefois, la communauté, l’égalité, la justice et la compassion 
demeurent les principales valeurs fondamentales des citoyens canadiens interrogés à ce sujet, 
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auxquelles s’ajoutent les notions de responsabilité et d’obligation de rendre compte des 
personnes, des sociétés et des administrations publiques. 

Valeurs sociales et éthique 
Les Canadiens ont peu confiance dans leur gouvernement. Afin de gagner à nouveau leur 
confiance, le gouvernement s’emploie à resserrer les règles qui régissent les achats, les emplois 
et la passation de marchés. L’examen des dépenses qu’il effectue actuellement, et qui doit 
devenir un exercice annuel, est un bon exemple de la tendance à mieux contrôler les dépenses et 
activités de l’État. L’intégrité du leadership, la transparence des activités ministérielles, y 
compris l’activité de recrutement, et la surveillance des opérations sont également considérés 
comme étant particulièrement importants. 

À la suite de plusieurs jugements de tribunaux provinciaux relatifs à la Charte ces dernières 
années, le mariage entre partenaires de même sexe est devenu une réalité sociale dans plusieurs 
provinces, et cela pourrait avoir des répercussions sur la gestion des droits des conjoints des 
employés et des avantages sociaux liés aux obligations familiales, du point tant des ressources 
humaines que des ressources financières. 

L’accès aux programmes sociaux contribue grandement à la compétitivité à long terme du 
Canada. Les régimes de retraite et les programmes de service de garde d’enfants nécessiteront 
des investissements considérables à mesure que la demande augmentera; à elles seules, les 
prévisions relatives à la garde d’enfants atteignent 10 milliards de dollars d’ici dix ans. De 
même, l’Office d’investissement du régime de pensions du Canada admet que le système de 
pensions sera confronté à d’énormes difficultés lorsque les enfants du baby-boom commenceront 
à devenir admissibles à des prestations de pension de l’État dans un proche avenir. Selon une 
étude de Statistique Canada, près de 44 p. 100 des ménages canadiens n’ont pas un revenu 
suffisant pour maintenir leur niveau de vie à la retraite. Cette étude a également révélé que les 
unités familiales dont le principal soutien économique travaille dans le secteur public sont plus 
susceptibles d’avoir suffisamment épargné pour la retraite. Toutefois, un effectif plus souple aux 
deux extrémités du spectre (travailleurs vieillissants, nouveaux parents) permettrait d’accroître le 
taux d’activité et la productivité du travail.  

De plus en plus, les Canadiens attachent plus d’importance à l’intégrité, à la souplesse et à 
l’équité du milieu de travail qu’aux considérations d’ordre économique. En décembre 2004, une 
commission fédérale entreprendra un examen du Code canadien du travail qui l’amènera à se 
pencher sur une foule de questions liées à l’emploi, comme la durée de la semaine de travail, le 
congé de maternité, le salaire minimum et les normes relatives aux vacances. À l’automne de 
2005, elle présentera au Parlement un rapport dans lequel elle proposera des modifications au 
Code.  
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Répercussions 
• Le rendement du gouvernement continuera d’être examiné de près pendant un certain temps 

encore. 

• Des pressions plus grandes s’exerceront sur les systèmes de pensions et de santé en raison du 
vieillissement de la population. 

• Certains événements récents, comme les scandales politiques, le mariage entre partenaires de 
même sexe et l’examen du Code canadien du travail, auront vraisemblablement une 
incidence sur les politiques, les règlements et les pratiques se rapportant aux ressources 
humaines. 

Besoins actuels et futurs 

QUESTION : Valeurs sociales et éthique 
Tendances 
• Le niveau de confiance dans les institutions politiques et le gouvernement est peu élevé. 
• À la suite de plusieurs jugements de tribunaux provinciaux relatifs à la Charte ces dernières années, le 

mariage entre partenaires de même sexe est devenu une réalité sociale dans plusieurs provinces, et 
cela aura des répercussions sur la gestion des droits des conjoints des employés et des avantages 
sociaux liés aux obligations familiales, du point de vue des ressources humaines aussi bien que des 
ressources financières. 

• L’accès aux programmes sociaux contribue grandement à la compétitivité à long terme du Canada. 
Les régimes de retraite et les programmes de service de garde d’enfants nécessiteront des 
investissements considérables à mesure que la demande augmentera.  

• Presque 44 p. 100 des ménages canadiens ont un revenu insuffisant pour maintenir leur niveau de vie 
à la retraite. Toutefois, les familles dont le principal soutien économique travaille dans le secteur public 
sont plus susceptibles d’avoir épargné suffisamment pour la retraite. 

• On est en train de revoir le Code canadien du travail, et un rapport à ce sujet est attendu à l’automne 
de 2005. 

•   De plus en plus les Canadiens attachent plus d’importance à l’intégrité, à la souplesse et à l’équité du 
milieu de travail qu’aux considérations d’ordre économique.  

• Le respect de l’éthique et des valeurs retient de plus en plus l’attention et devient donc essentiel.  

Besoins actuels 
• L’incidence du mariage entre partenaires de même sexe sur les avantages sociaux des employés doit 

être précisée. 

Besoins futurs 
• Les modifications qui découleront de l’examen du Code canadien du travail devront se refléter dans les 

politiques et pratiques de la fonction publique. 
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Questions connexes abordées dans d’autres parties du rapport 

Population : Vieillissement de la population 
Économie et marché du travail : Relations de travail 
Effectif de la fonction publique : Une fonction publique vieillissante approchant de la retraite 
Objectifs opérationnels et de gestion des ressources humaines du gouvernement : 
Responsabilisation, confiance et gestion financière 

Conditions de travail 
Ensemble, un milieu de travail favorable et sain et des communications efficaces peuvent 
faciliter le recrutement et le maintien en poste des employés et aider l’organisation à se forger 
une réputation d’employeur de choix. 

La proportion d’employés qui expriment des préoccupations au sujet de leurs conditions de 
travail ou de leur santé et de leur sécurité va en diminuant, mais ils sont de plus en plus 
nombreux à se plaindre d’avoir à respecter des échéances serrées et à travailler à un rythme sans 
cesse croissant. Selon le rapport Regard sur le marché du travail canadien de novembre 2004, 
14 p. 100 des Canadiens apportent à la maison du travail qu’ils n’ont pu accomplir durant la 
journée et un Canadien sur cinq effectue en moyenne 8,5 heures supplémentaires par semaine. 
Ceux et celles qui travaillent de longues heures ou à un rythme effréné signalent un plus grand 
nombre de problèmes de santé liés au stress et font état d’une plus grande difficulté à concilier le 
travail et la vie familiale. 

Les sondages révèlent en outre que la perception de l’insécurité d’emploi est à la hausse, quoique 
le niveau constaté au Canada demeure inférieur à celui observé dans d’autres pays membres de 
l’Organisation de coopération et de développement économiques. Néanmoins, les Canadiennes 
figurent parmi les personnes qui ressentent le plus d’insécurité, peut-être parce qu’elles sont plus 
exposées que les hommes au chômage et au sous-emploi. 

Ce sentiment d’insécurité s’explique peut-être par l’augmentation du chômage et l’enracinement 
du chômage prolongé, des salaires moindres, de plus longues heures de travail, la croissance de 
l’emploi temporaire, contractuel et à temps partiel (y compris l’absence de conditions bien 
définies, de dispositions relatives à la pension et d’assurances personnelles), l’absence de 
protection d’emploi, l’impossibilité de contester un congédiement injuste, etc. 

Il semble que dans les pays développés peu d’employeurs s’intéressent vraiment à la santé 
physique de leurs employés, et encore moins à la santé mentale des travailleurs dont l’emploi 
comporte des risques élevés. Les emplois qui sont très exigeants et n’offrent que peu de contrôle 
sur l’organisation du travail sont associés à des risques élevés pour la santé. Une étude récente a 
montré que les fonctionnaires étaient les travailleurs dont l’état de santé laisse le plus à désirer, 
qui travaillent le plus grand nombre d’heures et dont la charge de travail est la plus lourde. Les 
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femmes qui travaillent à la fonction publique, en particulier celles qui occupent des emplois de 
commis ou des emplois administratifs, consultent généralement plus souvent un médecin que les 
autres travailleurs. La Society for Human Resource Management a constaté que les régimes de 
travail souples, les congés pour activités scolaires, le télétravail et la semaine de travail 
comprimée figuraient parmi les meilleures stratégies qui puissent être utilisées pour prévenir les 
congés de maladie et l’absentéisme. 

Les femmes ont manifestement plus de responsabilités que les hommes en ce qui concerne les 
soins aux enfants et parents âgés. Ensemble, le volume de travail et l’obligation de prendre soin 
de personnes âgées peuvent constituer une charge particulièrement lourde à porter. Une récente 
étude de l’Agence de santé publique du Canada a révélé que le stress et la maladie occasionnés 
par l’effet combiné du travail et de la garde de personnes âgées représentaient une dépense 
supplémentaire de 11 milliards de dollars par année pour le système de santé. 

Selon une étude récente, le pourcentage de Canadiens adultes faisant de l’embonpoint ou 
souffrant d’obésité a plus que doublé au cours des deux dernières décennies. Alors que le 
gouvernement du Canada a mis fin au Programme Participaction en 2001, les gouvernements de 
certains États américains ont entrepris des campagnes d’activité physique en milieu de travail et 
instauré toute une gamme de mesures, comme inciter les organisateurs de réunions, de 
conférences et de séances de formation à offrir des menus santé, afficher dans les cafétérias et 
salles de pause des messages faisant la promotion d’une saine alimentation et encourager les 
employés à faire de l’exercice, y compris une « politique » d’exercice de 30 minutes pour 
diminuer la tension. 

Répercussions 
• L’insécurité d’emploi peut avoir un effet néfaste sur la relation employeur-employé 

puisqu’elle nuit à la motivation et à la satisfaction au travail et fait donc baisser le taux de 
productivité. 

Besoins actuels et futurs 

QUESTION : Conditions de travail 
Tendances 
• Les employés signalent moins de problèmes en ce qui a trait aux conditions de travail et aux risques 

pour la santé et la sécurité, mais en signalent davantage en ce qui touche les échéances serrées et les 
pressions qui ne cessent de s’exercer en faveur d’une accélération du travail.  

• Ceux et celles qui travaillent de longues heures ou à un rythme effréné signalent un plus grand nombre 
de problèmes de santé liés au stress et font état d’une plus grande difficulté à concilier le travail et la 
vie familiale.  

• La perception de l’insécurité d’emploi est à la hausse mais demeure inférieure à celle observée dans 
d’autres pays membres de l’Organisation de coopération et de développement économiques. Les 
femmes ressentent plus d’insécurité que les hommes, peut-être parce qu’elles sont plus exposées 
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qu’eux au chômage et au sous-emploi.  

Besoins futurs 
• L’optimisation de la satisfaction au travail et des autres conditions de travail aidera la fonction publique 

à se forger une bonne réputation comme employeur et à rivaliser avec les autres employeurs pour 
mieux recruter de nouveaux employés talentueux. 

• Il deviendra peut-être plus important d’investir dans les services de counselling, de santé mentale et de 
réduction du stress en milieu de travail. 

 

Questions connexes abordées dans d’autres parties du rapport 

Population : La situation des femmes 
Économie et marché du travail : Un marché du travail en évolution 
Sciences et technologie : Informatisation du travail et outils d’apprentissage et de perfectionnement en 
ligne 
Effectif de la fonction publique : Demande accrue de régimes de travail souples 

Iniquité sociale et accès aux études 
L’étendue et la gravité de la pauvreté ont augmenté dans les années 1990. En fait, la proportion 
de Canadiens vivant sous le seuil de la pauvreté est maintenant plus élevée qu’elle ne l’était 
avant la récession de 1989, et l’écart entre le revenu moyen et le seuil de la pauvreté ne cesse de 
s’élargir. De plus, les personnes qui sont entrées sur le marché du travail dans les années 1990 
ont connu généralement une diminution de leur revenu après inflation. Les jeunes travailleurs et 
les immigrants récents semblent avoir été les plus durement touchés. Au printemps de 2004, le 
Congrès du travail du Canada a signalé que 16,2 p. 100 des femmes et 11,2 p. 100 des hommes 
âgés de 25 à 54 ans gagnaient moins de 10 $ l’heure. Il en faudrait peu pour que ces personnes 
chutent sous le seuil de la pauvreté si elles tombent malades, se voient demandées de travailler à 
temps partiel ou sont licenciées. 

Les membres des groupes désignés sont généralement plus pauvres que le reste de la population, 
et l’écart peut être considérable. Dans le cas des Autochtones et des minorités visibles, par 
exemple, le risque de vivre sous la pauvreté est deux fois plus grand que la moyenne canadienne, 
et celui d’être sans emploi l’est trois fois plus. Il ne s’agit pas d’un problème purement 
économique, car il peut en résulter, entre autres, des taux d’incarcération plus élevés et une plus 
grande difficulté à atteindre les niveaux d’instruction souhaités. 

La décision la plus importante que puisse prendre une personne pour assurer sa sécurité 
économique est de poursuivre ses études, et c’est ce qui explique la différence de revenu de 
85 p. 100 entre les personnes qui ont un baccalauréat et celles qui n’en ont pas. Un nombre 
record de Canadiens font des études universitaires, et ceux qui ont un diplôme d’études 
postsecondaires (diplôme universitaire ou collégial ou certificat de compétence) représentent 
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maintenant plus de 50 p. 100 de la population en âge de travailler. Le Canada se classe au 
quatrième rang des pays membres de l’Organisation de coopération et de développement 
économiques pour la proportion de travailleurs ayant fait des études universitaires; il arrive 
même  premier lorsque les diplômes d’études collégiales sont pris en considération. 

Toutefois, la charge financière que représentent les études postsecondaires s’est alourdie depuis 
une vingtaine d’années. En Ontario, par exemple, les frais de scolarité ont augmenté de 
137 p. 100 depuis dix ans pour atteindre en moyenne 4 923 $ par année pour un étudiant de 
premier cycle. Les coûts et frais des études supérieures ont aussi augmenté considérablement au 
cours de la dernière décennie. En 2000, les diplômés d’un programme de premier cycle de quatre 
ans ayant reçu des prêts étudiant (56 p. 100 des étudiants) devaient en moyenne 21 200 $. Il 
s’agit d’une augmentation d’environ 300 p. 100 par rapport à 1984, alors que le coût de la vie n’a 
augmenté que de 73 p. 100 pendant la même période. Ainsi, seulement le tiers des enfants dont 
les parents gagnaient moins de 55 000 $ par année fréquentaient l’université. 

 Le défi que posera le maintien de l’accès à l’éducation ne sera pas uniquement d’ordre 
économique. Par exemple, les tendances de la retraite qui pèsent sur les administrations 
publiques et le secteur privé toucheront également l’enseignement. 

Répercussions 
• Les diplômés récents que recrute la fonction publique auront généralement un endettement 

étudiant plus élevé et pourraient donc être moins attirés par des postes de courte durée. 

Besoins actuels et futurs 

QUESTION : Iniquité sociale et accès aux études 
Tendances 
• L’étendue et la gravité de la pauvreté ont augmenté dans les années 1990. 
• Les membres des groupes désignés sont généralement plus pauvres que le reste de la population.  
• La pauvreté occasionne des problèmes sociaux tels qu’un taux élevé d’incarcération et une plus 

grande difficulté à atteindre les niveaux d’instruction souhaités.  
• La différence de revenu entre les personnes détenant un baccalauréat et celles qui n’en ont pas 

s’établit à 85 p. 100.  
• On assiste à une augmentation des niveaux d’instruction au Canada. 
• Le Canada se classe au quatrième rang des pays membres de l’Organisation de coopération et de 

développement économiques pour la proportion de travailleurs ayant fait des études universitaires, et 
au premier rang lorsqu’il est tenu compte des diplômes d’études collégiales.  

• Les études postsecondaires coûtent plus cher. En 2000, les diplômés d’un programme de premier 
cycle de quatre ans ayant reçu des prêts étudiant avaient une dette presque trois fois plus élevée que 
vingt ans auparavant.  

• Seulement le tiers des enfants de ménages touchant moins de 55 000 dollars par an fréquentent 
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l’université.  
• Les tendances de la retraite qui pèsent sur les administrations publiques et le secteur privé toucheront 

également l’enseignement.  

Besoins futurs 
• La fonction publique doit être en mesure de rivaliser avec les autres employeurs pour recruter de 

récents diplômés talentueux.  

 

Questions connexes abordées dans d’autres parties du rapport 

Population : Une société de plus en plus diversifiée 
Population : Une population autochtone plus jeune 
Population : Personnes handicapées 
Économie et marché du travail : Un marché du travail en évolution 
Économie et marché du travail : Convergence des aptitudes et compétences vers une économie du 
savoir 
Économie et marché du travail : Relations de travrail 
Sciences et technologie : Fossé numérique 
Effectif de la fonction publique : Attentes plus élevées à l’égard de l’équité en emploi 
Objectifs opérationnels et de gestion des ressources humaines du gouvernement : Positionner le 
Canada dans l’économie mondiale du 21e siècle 

Sécurité et criminalité 
La sécurité nationale est devenue une préoccupation politique majeure ces dernières années, en 
raison notamment des attaques terroristes commis dans de nombreuses régions du globe, de la 
violence continue en Afghanistan et en Irak et des élections présidentielles aux États-Unis. 
Depuis septembre 2001, le Canada a consacré environ 8,3 milliards de dollars à diverses mesures 
de sécurité, et il a fait pour la première fois en avril dernier une déclaration d’une grande portée 
sur la sécurité nationale. La réaction des Canadiens à ces mesures a été peu favorable, car aussi 
peu que 12 p. 100 pensent que le Canada pourrait être l’objet d’un acte terroriste et seulement 
49 p. 100 estiment pouvoir compter sur le gouvernement pour trouver le juste équilibre entre la 
sécurité et les libertés civiles. 

Parmi les principales mesures prévues dans la politique de sécurité nationale figurent des hausses 
budgétaires de 30 p. 100 pour le Service canadien du renseignement de sécurité et de 25 p. 100 
pour le Centre de la sécurité des télécommunications. Des ressources additionnelles ont aussi été 
affectées au Centre d’analyse des opérations et déclarations financières du Canada, à l’Agence 
des services frontaliers du Canada et à Transports Canada pour renforcer la sécurité et le 
renseignement. Un centre d’évaluation intégrée des menaces a été créé, avec l’appui du Service 
canadien du renseignement de sécurité, la Gendarmerie royale du Canada, le Centre de la 
sécurité des télécommunications, le ministère de la Défense nationale, Affaires étrangères, 
Transports Canada et d’autres organismes. Il relèvera directement d’un nouveau conseiller 
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auprès du premier ministre en matière de sécurité nationale. Le gouvernement a également prévu 
308 millions de dollars pour la sécurité maritime, 100 millions pour la base de données des 
empreintes digitales de la Gendarmerie royale du Canada, qui sera rattachée aux postes 
frontaliers et aux aéroports, et 85 millions de dollars pour permettre à la Défense nationale de 
prévenir les attaques informatiques. 

Dans l’avenir immédiat, une proportion croissante de l’effectif de la fonction publique 
nécessitera des cotes de sécurité plus élevées et des contrôles de sécurité plus rigoureux. En 
2000-2001, le Service canadien du renseignement de sécurité a traité quelque 37 000 demandes 
de cotes de sécurité pour des fonctionnaires. Dans le cas d’une cote « très secret », il faut parfois 
plus de quatre mois pour traiter la demande. 

Répercussions 
• Dans la mesure où un plus grand nombre d’employés récents ou nouveaux de la fonction 

publique requièrent des niveaux de sécurité plus élevés, il faudra peut-être prévoir plus de 
temps pour les mesures de dotation. 

Besoins actuels et futurs 

QUESTION : Sécurité et criminalité 
Tendances 
• La sécurité nationale demeure une préoccupation très importante.  
• Depuis septembre 2001, le Canada a consacré environ 8,3 milliards de dollars à diverses mesures de 

sécurité. 
• En avril 2004, le Canada a fait pour la première fois une déclaration d’une grande portée sur la 

sécurité nationale. 
• Aussi peu que 12 p. 100 des Canadiens estiment que le Canada pourrait être l’objet d’un acte 

terroriste, et seulement 49 p. 100 pensent qu’ils peuvent compter sur le gouvernement pour trouver le 
juste équilibre entre la sécurité et les libertés civiles.  

• Plusieurs mesures structurelles et dépenses importantes sont prévues dans la politique de sécurité 
nationale.  

Besoins actuels 
• Dans l’avenir immédiat, une proportion croissante de fonctionnaires nécessiteront des cotes et des 

contrôles de sécurité.  
• La planification rigoureuse de mesures d’urgence, notamment en cas de catastrophe, est une 

préoccupation qui touche à la sécurité du lieu de travail. 
• Citoyenneté et Immigration Canada et l’Agence des services frontaliers du Canada auront besoin de 

ressources additionnelles pour adopter les nouvelles technologies biométriques et s’acquitter de leurs 
responsabilités additionnelles en matière de sécurité.  

Besoins futurs 
• Accent sur le recrutement et le renforcement des capacités dans les domaines de la défense, de la 
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diplomatie et du développement.  
• Surveillance étroite des normes de sécurité des données qui seront élaborées par le Centre de la 

sécurité des télécommunications, afin d’assurer la conformité à ces normes des données sur les 
ressources humaines et les employés du gouvernement.  

 

Questions connexes abordées dans d’autres parties du rapport 

Sciences et technologie : Sécurité, confidentialité et vie privée 
Politique et gouvernance : Alignement plus serré du Canada et des États-Unis en matière d’économie 
et de sécurité et au plan militaire 
Objectifs opérationnels et de gestion des ressources humaines du gouvernement : Appuyer les 
engagements du gouvernement 

4. Sciences et technologie 
Principaux points 

La fonction publique est un lieu de travail très informatisé, et son initiative Gouvernement en direct place 
le Canada devant les autres pays au chapitre du développement du gouvernement électronique. 

L’apprentissage en direct permet d’améliorer à peu de frais les méthodes d’apprentissage.  

Il est plus nécessaire que jamais de protéger les réseaux informatiques et les données informatisées en 
raison du perfectionnement croissant de la cybercriminalité et de l’augmentation de la dépendance sur les 
systèmes informatiques.  

Un accès inégal à la technologie peut avoir un effet néfaste sur les groupes visés par l’équité en emploi. 

 

Les sciences et la technologie devraient être envisagées dans le contexte général d’une 
réorientation vers une économie du savoir qui lie croissance économique et changement 
technologique. Ainsi, les initiatives mises de l’avant par le gouvernement fédéral dans le 
domaine des sciences et de la technologie font partie des changements qui s’opèrent à un rythme 
sans cesse croissant partout dans le monde. C’est ce que dénote l’ampleur grandissante de la 
composante scientifique de la politique publique, qui s’étend à l’ensemble des ministères et 
au-delà des frontières nationales. 

En février 2002, le gouvernement fédéral a lancé une stratégie d’innovation échelonnée sur dix 
ans qui visait à faire du Canada l’un des pays les plus innovateurs du monde. Dans le cadre de 
cette stratégie, le gouvernement entend, en collaboration avec d’autres ordres de gouvernement 
et d’autres intervenants, développer et appliquer les technologies d’avant-garde du 21e siècle, 
créer et commercialiser de nouvelles connaissances, promouvoir l’apprentissage continu, former 
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des travailleurs qualifiés, créer un environnement commercial solide et concurrentiel et renforcer 
l’économie sociale. 

 La diversification des modes de prestation des services fait partie intégrante des efforts que 
déploie le gouvernement fédéral afin d’offrir le meilleur service possible aux Canadiens par le 
moyen de leur choix. Les gouvernements se servent de plus en plus d’Internet pour diffuser de 
l’information et offrir leurs services aux citoyens. Le Groupe conseil sur le Gouvernement en 
direct (GCGED) s’est engagé à examiner ces questions et à présenter ses conclusions au 
président du Conseil du Trésor. L’Internet et l’informatisation des services ont rendu inutiles 
certaines fonctions relatives aux ressources humaines, ce qui a permis de réaliser des économies 
dans certains secteurs et de réaffecter les fonds à d’autres secteurs. Même si elle entraîne une 
diminution des besoins en ressources humaines pour certaines fonctions particulières, la 
technologie peut produire l’effet contraire pour d’autres groupes professionnels (comme les CS), 
ce qui marque une orientation vers un nouveau type de connaissances spécialisées. Le 
gouvernement n’aura d’autre choix que se s’adapter s’il veut suivre l’évolution d’une économie 
dynamique. 

Le milieu dans lequel évoluent les fonctionnaires fédéraux a été passablement transformé par les 
technologies de l’information et des communications. En 2002, presque toutes les institutions 
gouvernementales, tant fédérales que provinciales, faisaient usage d’ordinateurs personnels et 
d’Internet. L’informatisation du travail les a forcées à fournir à leurs employés des outils 
d’apprentissage et de perfectionnement en ligne. Même si l’apprentissage électronique coûte 
moins cher que les méthodes traditionnelles, son application a été plus lente que prévu, et il 
faudra en faire davantage la promotion auprès des employés et des gestionnaires. 

Les technologies informatiques ont une incidence profonde sur divers aspects de la gestion des 
ressources humaines. La recherche d’emploi en ligne est devenue la norme pour les jeunes et les 
plus instruits, ce qui donne lieu à l’émergence ou à l’amélioration du recrutement électronique, 
du marché du travail électronique, des systèmes électroniques de RH et des systèmes de 
libre-service des employés. Ces innovations ont transformé les rapports entre les professionnels 
des ressources humaines, les gestionnaires, les employés et les futurs employés, ainsi que la 
façon d’exécuter certaines tâches liées aux ressources humaines. Les percées technologiques 
dans le domaine de la gestion des ressources humaines aident l’employeur à s’assurer que les 
bonnes personnes sont nommées aux bons postes au bon moment et à améliorer l’accessibilité et 
l’efficacité de la formation et de l’apprentissage et des méthodes de diffusion et de protection de 
l’information. 

L’informatisation des activités liées aux ressources humaines soulève cependant des difficultés 
particulières. Par exemple, si le recrutement électronique est plus rapide et coûte moins cher que 
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les méthodes traditionnelles de diffusion d’offres d’emploi, il engendre aussi un plus grand 
nombre de candidatures. Lorsque les demandes seront trop nombreuses pour être traitées 
manuellement, il faudra parfois automatiser au moins une partie de la présélection. 
L’automatisation doit permettre dans ce cas de trouver le juste milieu entre la nécessité de 
réduire le nombre de candidats devant faire l’objet d’une évaluation plus approfondie et le besoin 
de garantir la qualité de la présélection de sorte que puissent être retenus les meilleurs candidats. 

Le développement de la technologie de l’information soulève aussi des questions en ce qui 
concerne la sécurité, la confidentialité et la protection de la vie privée. La cybercriminalité peut 
porter atteinte au système informatisé des ressources humaines du gouvernement fédéral et 
perturber les activités ou entraîner des fuites de renseignements personnels ou délicats. Les petits 
ministères pourraient avoir de la difficulté à obtenir l’appui financier et technique nécessaire 
pour faire face à de telles situations. 

L’avènement d’Internet et la convergence des technologies de l’information et des 
communications (TIC) ont stimulé la recherche dans de nouveaux domaines. L’un des 
domaines les plus connus est le « fossé numérique », aussi appelé « fracture numérique », qui 
désigne communément l’écart entre ceux qui sont branchés et ceux qui ne le sont pas. 
L’expression « fossé numérique » englobe des facteurs tels que l’accès à l’infrastructure et aux 
technologies de l’information et des communications ainsi que les obstacles à leur utilisation. 
Ces facteurs déterminent les connaissances technologiques des personnes et des collectivités 
dans la mesure où ils ont une incidence sur leur capacité de se tailler une place sur le marché du 
travail et d’assurer leur bien-être économique. D’après certaines études récentes, même s’il 
demeure important le fossé numérique se comble. Néanmoins, les Canadiens qui sont démunis 
sur le plan technologique continuent d’être désavantagés. De plus, comme les membres des 
groupes désignés ont tendance à être surreprésentés parmi les « infopauvres », le fossé 
numérique a aussi des conséquences du point de vue de l’équité en emploi. 

Prestation de services par Internet et informatisation des services  
Les administrations publiques ont de plus en plus recours à Internet pour diffuser de 
l’information et fournir leurs services aux citoyens. Pour la quatrième année consécutive, le 
Canada s’est classé au premier rang pour ses réalisations au chapitre du gouvernement 
électronique. Dans le cadre de son initiative Gouvernement en direct, le gouvernement entend 
offrir en ligne, d’ici 2005, la plupart de ses services les plus demandés. La plus grande partie des 
services en question seront intégrés, conformément à l’approche pangouvernementale que 
préconise le gouvernement en ce qui a trait à la conception et à la prestation des services en 
direct. Le Groupe conseil sur le Gouvernement en direct (GCGED) a été créé en septembre 2001 
afin de conseiller le président du Conseil du Trésor sur un large éventail de questions se 
rapportant à cet objectif. 
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D’après les estimations d’une enquête d’Ipsos-Reid, huit millions et demi de Canadiens se sont 
déjà servis d’Internet pour chercher un emploi. En fait, la recherche d’emploi en ligne est 
devenue la norme pour les jeunes et les plus instruits. Le recrutement électronique, le marché du 
travail électronique, les systèmes électroniques de RH et les systèmes de libre-service des 
employés sont autant de tentatives de mettre à profit les percées technologiques les plus récentes 
pour attirer des travailleurs du savoir. 

Répercussions 
• L’informatisation des opérations et des services et l’intégration des services en direct 

pourraient avoir une incidence sur le nombre de professionnels des ressources humaines 
requis et sur les titres et compétences qu’ils devront posséder. 

• L’informatisation et l’intégration des services pourraient se traduire par des économies de 
temps et d’argent, ce qui permettrait de réaffecter des ressources à des activités de 
consultation et de gestion de l’information plus stratégiques. 

• Le recrutement électronique peut s’avérer un moyen plus économique, plus rapide et plus 
efficace de recruter des candidats talentueux, mais il risque toutefois d’aviver la concurrence 
entre les employeurs et entre les chercheurs et chercheuses d’emploi. En période de pénurie 
de main-d’œuvre, le marché du travail électronique fera pencher la balance du pouvoir en 
faveur des chercheurs d’emploi. 

• Le marché du travail électronique peut venir compliquer les efforts que déploient les 
employeurs pour garder à leur service leurs meilleurs employés puisse qu’il permet aux 
travailleurs d’avoir accès plus facilement aux débouchés offerts par d’autres employeurs. 

• Le recrutement électronique permet d’élargir l’accès des Canadiens aux emplois qu’offre la 
fonction publique en assurant une meilleure diffusion de l’information et en facilitant la 
tenue de concours à l’échelle nationale. 

• La méthode de la présélection manuelle des candidats ne convient pas pour trier le grand 
nombre de demandes que peuvent susciter le recrutement électronique et les avis de concours 
en ligne. 

• Les systèmes électroniques de RH facilitent les initiatives de libre-service des employés et 
peuvent donc avoir pour effet de réduire la charge de travail des professionnels des 
ressources humaines, ou du moins de la modifier. 

Besoins actuels et futurs 

QUESTION : Prestation de services par Internet et informatisation des services 
Tendances 
• L’année où elle a été introduite, la transmission électronique de déclarations n’a été utilisée que pour 

3,7 p 100 des déclarations de revenus des particuliers; cinq ans plus tard, ce taux atteignait 43 p. 100. 
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• Le gouvernement utilise de plus en plus Internet pour diffuser de l’information et fournir des services. 
• Pour la quatrième année consécutive, le Canada s’est classé au premier rang pour ses réalisations au 

chapitre du gouvernement électronique.  
• L’usage de fonctions et d’outils électroniques et automatisés de gestion des ressources humaines se 

répand; plus de huit millions de Canadiens ont déjà utilisé Internet pour chercher un emploi. 

Besoins futurs 
• Surveiller les innovations technologiques afin que la gestion des ressources humaines puisse en 

bénéficier le plus possible. 
• Il importe de cerner et de régler les questions se rapportant à la formation technologique des 

professionnels des ressources humaines. 

 

Questions connexes abordées dans d’autres parties du rapport 

Effectif de la fonction publique : Une collectivité des ressources humaines aux prises avec de multiples 
défis 

Informatisation du travail et outils d’apprentissage et de perfectionnement en 
ligne 
Le milieu de travail a été profondément transformé par les technologies de l’information et des 
communications. Presque toutes les institutions gouvernementales, tant fédérales que 
provinciales, font maintenant usage d’ordinateurs personnels et d’Internet, et 95 p. 100 d’entre 
elles avait un site Web officiel en 2002. De plus, 90 p. 100 de leurs employés avaient accès à un 
ordinateur, 88 p. 100 au courrier électronique et 85 p. 100 à Internet. 

L’expansion des technologies de l’information et des communications en milieu de travail a 
modifié la façon dont les gens travaillent, l’endroit où ils travaillent, la quantité de travail qu’ils 
accomplissent et les rapports qu’ils entretiennent avec leurs collègues et leurs clients. Par 
exemple, la distinction s’estompe entre le domicile et le lieu de travail depuis qu’il est plus facile 
d’avoir accès à son poste de travail par Internet; les gens communiquent de moins en moins 
souvent en personne depuis qu’ils utilisent des logiciels de courrier électronique; et 
l’informatisation des services modifie la nature du travail accompli par certains employés. 

L’informatisation du travail a amené les employeurs à concevoir des outils d’apprentissage et de 
perfectionnement en ligne à l’intention de leurs employés. Les secteurs privé et public ont 
recours de plus en plus à l’apprentissage électronique en raison de ses principaux avantages : la 
possibilité d’offrir de l’apprentissage juste-à-temps en milieu de travail, un plus grand contrôle 
sur le processus d’apprentissage par l’employé et l’amélioration de l’efficacité de l’apprentissage 
en milieu de travail. En outre, l’apprentissage en ligne est souvent plus économique que 
l’apprentissage en classe traditionnel, ce qui permet de réduire les dépenses de formation. 
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Toutefois, la mise en application de l’apprentissage électronique pose aussi des difficultés. Outre 
le temps et les ressources qu’exigent la conception et l’adoption du programme d’apprentissage 
électronique, il faut aussi parfois mettre en valeur l’apprentissage en ligne auprès des 
gestionnaires et des employés. Comme l’apprentissage électronique modifie de fond en comble 
la nature et la structure de l’apprentissage, il faudra peut-être en faire valoir les avantages à ceux 
et celles qui peuvent en bénéficier le plus. 

Répercussions 
• L’informatisation du travail a des répercussions sur la gestion des ressources humaines du 

point de vue non seulement des compétences et connaissances que doivent posséder les 
employés, mais aussi de la formation dont les employés ont besoin pour acquérir les 
compétences technologiques requises. 

• Les technologies de l’information et des communications présentent à la fois des avantages et 
des inconvénients pour ce qui est de l’équilibre entre le travail et la vie personnelle. D’une 
part elle facilite l’adoption de régimes de travail souples, comme le télétravail, d’autre part 
elle permet aux employés d’apporter du travail à la maison. En fait, selon la tendance 
actuelle, plus les gens se servent d’Internet, plus ils passent de temps à travailler, soit à 
domicile soit au bureau. 

• L’informatisation du travail permet aussi de libérer les ressources humaines de certaines 
tâches administratives et fonctions de traitement. 

Besoins actuels et futurs 

QUESTION : Informatisation du travail et outils d’apprentissage et de perfectionnement en ligne  
Tendances 
• Presque tous les fonctionnaires fédéraux et provinciaux se servent d’un ordinateur personnel;   

90 p. 100 ont accès à un ordinateur, 88 p. 100 au courrier électronique et 85 p. 100 à Internet.  
• De plus en plus, les organisations ont recours à l’apprentissage et au perfectionnement en ligne et 

centralisent leurs outils dans des portails d’apprentissage.  
• L’informatisation facilite le télétravail mais atténue la distinction entre le lieu de travail et le domicile, ce 

qui entraîne parfois une augmentation des heures de travail.  

Besoins futurs 
• Il sera peut-être nécessaire de mettre en valeur l’apprentissage électronique auprès des employés et 

des gestionnaires pour optimiser l’utilisation des programmes d’apprentissage électronique et 
maximiser le rendement des investissements.  
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Questions connexes abordées dans d’autres parties du rapport 

Société et culture : Conditions de travail 
Effectif de la fonction publique : Demande accrue de régimes de travail souples 

Sécurité, confidentialité et vie privée 
L’aspect sécurité des technologies de l’information s’est améliorée rapidement depuis que l’on 
sait que la cybercriminalité et le cyberterrorisme constituent une menace importante pour la 
sécurité. Les préoccupations relatives à la vie privée se font grandissantes et soulèvent un débat 
sur la signification de l’expression « vie privée » dans un milieu en évolution. En raison de la 
menace accrue qui pèse sur leur sécurité, les citoyens semblent être prêts à accepter une certaine 
intrusion du gouvernement dans leur vie privée. Néanmoins, les opinions publiques et judiciaires 
appuient toujours une défense rigoureuse de la Charte des droits et libertés.  

L’un des meilleurs exemples de controverses récentes à propos des services de l’État et des 
droits civils a été la collecte de renseignements personnels sur les Canadiens et leur 
communication à des sociétés privées pour traitement. La diversification des modes de prestation 
des services, ou l’impartition, a suscité de vives inquiétudes dans le passé au sujet de la sécurité 
et de la vie privée. Cela a été le cas notamment lorsque Statistique Canada a annoncé, à l’été 
2004, son intention de conclure un marché avec Lockheed Martin pour le traitement de certains 
éléments du Recensement de 2006. La signature d’un contrat d’impartition de plusieurs millions 
de dollars entre le gouvernement de la Colombie-Britannique et MAXIMUS, une société 
spécialisée dans l’administration des services de santé, a aussi soulevé un tollé. La société aura 
en sa possession des données médicales et pharmaceutiques sur tous les résidents de cette 
province. Comme MAXIMUS est une société américaine et qu’elle est assujettie à la Patriot Act, 
ces données pourront être examinées à la loupe par des forces de l’ordre étrangères. Des 
préoccupations semblables existent à propos d’autres fournisseurs de logiciels tels que 
PeopleSoft et Oracle (la société qui souhaite l’acquérir), qui sont elles aussi assujetties à cette loi. 

Il incombe au gouvernement fédéral, en sa qualité de principal employeur au Canada, de garantir 
l’accès légitime aux renseignements personnels sur ses citoyens. L’adoption intégrale en 2004 de 
la Loi sur la protection des renseignements personnels et les documents électroniques, qui 
s’applique à l’ensemble des documents et dossiers des fonctionnaires fédéraux, prévoit des 
mesures de protection telles que l’usage limité et le consentement. Comme l’indique la politique 
de sécurité du Conseil du Trésor, « les ministères sont responsables de la santé et de la sécurité 
au travail des employés en vertu de la partie II du Code canadien du travail et des politiques du 
Conseil du Trésor ». En outre, la fonction publique se doit de protéger le bien-être, la sécurité et 
la vie privée des Canadiens et des Canadiennes. 

 55 



 

Répercussions 
• Plus les activités relatives aux ressources humaines s’informatisent et s’automatisent, plus 

elles sont exposées à des perturbations et à des utilisations malveillantes du fait de la 
criminalité informatique (piratage et virus informatiques, cybercriminalité, etc.).  

• Il faut empêcher l’accès non autorisé aux données sur les postulants et les employés.  

• Les petits organismes n’ont peut-être pas suffisamment de ressources pour garantir la sécurité 
informatique. 

• Depuis l’entrée en vigueur de la Patriot Act aux États-Unis, il est moins certain que le 
gouvernement soit en mesure de protéger les renseignements qu’il détient sur les citoyens 
canadiens en général et les fonctionnaires en particulier. La divulgation de ces 
renseignements pourrait amener les Canadiens à douter de la capacité du gouvernement de 
traiter l’information qui les concerne et à moins bien accepter les projets futurs se rapportant 
à l’initiative Gouvernement en direct. 

Besoins actuels et futurs 

QUESTION : Sécurité, confidentialité et vie privée 
Tendances 
• Les criminels utilisent de plus en plus Internet pour commettre des délits et des vols d’identité. 
• Les virus et les vers informatiques continuent de s’accroître en nombre et en complexité.  
• L’information confidentielle est de plus en plus consignée électroniquement et échangée en ligne.  
• La sécurité organisationnelle s’accroît avec les assauts contre cette information.  
• La protection des renseignements personnels retient davantage l’attention depuis quelques années.  

Besoins futurs 
• Il faut assurer un degré approprié de protection et de sécurité des données détenues par le 

gouvernement, y compris les données sur les ressources humaines.  

 

Questions connexes abordées dans d’autres parties du rapport 

Société et culture : Sécurité et criminalité 
Politique et gouvernance : Alignement plus serré du Canada et des États-Unis en matière d’économie 
et de sécurité et au plan militaire 

Fossé numérique 
Les progrès rapides de la technologie Internet, le nombre croissant d’usagers et l’informatisation 
accrue du domicile et du lieu de travail ont procuré un avantage aux personnes qui possèdent les 
connaissances et compétences nécessaires pour se servir d’Internet. Cela soulève aussi toutefois 
des préoccupations au sujet des iniquités observées en ce qui concerne l’accès à la technologie et 
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la capacité d’acquérir les connaissances et compétences nécessaires. Le « fossé numérique » qui 
sépare ceux qui ont accès aux technologies de l’information et des communications (TIC) et 
les autres comprend des questions telles que les infrastructures requises, l’accès aux TIC et les 
obstacles à l’utilisation de la technologie. Les personnes qui n’ont pas accès aux TIC ou qui 
n’ont pas encore les compétences nécessaires pour les utiliser n’ont pas autant accès aux services 
de l’État et au marché du travail que les « inforiches » étant donné qu’il leur manque certaines 
des compétences exigées par d’éventuels employeurs ou qu’ils ne peuvent profiter des sites de 
recrutement électronique. On estime que depuis 1990 1,8 million d’emplois ont été créés pour les 
personnes très instruites tandis qu’environ 1 million d’emplois n’exigeant qu’un diplôme 
secondaire ont été perdus. Au cours des années à venir, plus de 70 p. 100 de tous les nouveaux 
emplois créés au Canada demanderont des études postsecondaires. 

Les hommes, les jeunes, les plus instruits et les groupes à revenu élevé représentent un 
pourcentage disproportionné de la population « branchée ». Les hommes utilisent davantage 
Internet que les femmes dans tous les pays où des données sont recueillies à ce sujet. Les 
personnes « numériquement branchées » ont plus de chances de posséder un ordinateur 
personnel, d’avoir accès à Internet à domicile, d’utiliser la technologie plus souvent à des fins 
plus diverses et d’avoir de plus grandes compétences numériques.  

Des progrès ont été accomplis ces dernières années, et le fossé numérique semble se combler. 
Les groupes à revenu moyen en général, et les groupes à revenu moyen supérieur en particulier, 
ont commencé à rattraper les groupes à revenu élevé. Malheureusement, l’écart entre les plus 
pauvres et les plus riches s’élargit. La surreprésentation des groupes désignés parmi les 
Canadiens les plus pauvres pourrait avoir des conséquences pour l’équité en emploi, notamment 
en ce qui concerne les initiatives futures de recrutement électronique.  

Répercussions 
• Si le recrutement se fait uniquement par Internet, cela créera des iniquités en ce qui concerne 

l’accès aux emplois de la fonction publique et placera certains segments de la population en 
situation de désavantage, y compris un nombre possiblement disproportionné de membres 
des groupes visés par l’équité en emploi. 

• De même, ce ne sont pas tous les Canadiens qui ont accès facilement aux services et à 
l’information que le gouvernement met à leur disposition par Internet. 

• Comme certains Canadiens n’ont pas une grande expérience des ordinateurs, d’Internet et des 
services offerts sur le Web, il faudra peut-être accorder une attention particulière à la 
conception de sites Web pour les services gouvernementaux et les programmes d’assistance 
publique. 
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Besoins actuels et futurs 

QUESTION : Fossé numérique 
Tendances 
• Depuis 1990, 1,8 million d’emplois ont été créés pour les personnes très instruites tandis qu’un million 

d’emplois ont été perdus pour les personnes ne possédant qu’un diplôme d’études secondaires. 
• Plus de 70 p. 100 de tous les nouveaux emplois créés au Canada demanderont des études 

postsecondaires.  
• Les hommes, les jeunes, les plus instruits et les groupes à revenu élevé ont tendance à avoir un 

meilleur accès à la technologie et de meilleures connaissances et compétences technologiques. 
• Les hommes utilisent davantage Internet que les femmes dans tous les pays où des données sont 

recueillies à ce sujet.  

Besoins actuels 
• Examiner les données démographiques sur le recrutement électronique pour s’assurer que les 

groupes désignés aux fins de l’équité en emploi ne sont pas défavorisés.  

Besoins futurs 
• L’informatisation des services gouvernementaux doit tenir compte du fossé numérique. 

 

Questions connexes abordées dans d’autres parties du rapport 

Population : La situation des femmes 
Population : Une société de plus en plus diversifiée 
Population : Une population autochtone plus jeune 
Population : Personnes handicapées 
Économie et marché du travail : Un marché du travail en évolution 
Économie et marché du travail : Convergence des aptitudes et compétences vers une économie du 
savoir 
Société et culture : Iniquité sociale et accès à l’éducation 
Effectif de la fonction publique : Attentes plus élevées à l’égard de l’équité en emploi 
Objectifs opérationnels et de gestion des ressources humaines du gouvernement : Positionner le 
Canada dans l’économie mondiale du 21e siècle 

Engagement à l’égard de la recherche et du développement 
La concurrence mondiale s’intensifie, et le Canada accuse du retard dans les dépenses de 
recherche et de développement (R-D) alors que d’autres pays investissent de plus en plus dans la 
R-D. En février 2002, le gouvernement du Canada a adopté une stratégie d’innovation 
échelonnée sur dix ans afin de faire du Canada l’un des pays les plus novateurs du monde. Un 
certain nombre d’objectifs devront être atteints d’ici 2010, dont les suivants : se classer parmi les 
cinq premiers pays du monde en ce qui concerne la performance au plan de la R-D, investir au 
moins deux fois plus dans la R-D et figurer parmi les meilleurs pour ce qui est de la part des 
ventes du secteur privé que l’on doit à des innovations. Le gouvernement s’est aussi fixé 
l’objectif de former une main-d’œuvre hautement qualifiée et talentueuse au cours des cinq 
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prochaines années en faisant augmenter d’un million le nombre d’adultes qui profitent de 
possibilités d’apprentissage. 

Les dépenses du gouvernement fédéral en sciences et technologie devaient dépasser 8,5 milliards 
de dollars en 2003-2004, une hausse de 7 p. 100 par rapport aux prévisions pour 2002-2003; 
64 p. 100 des dépenses en sciences et technologie cette année-là sont allées à la recherche-
développement. Environ 53 p. 100 des sommes consacrées à la R-D devaient être affectées à des 
activités réalisées dans l’administration publique par des fonctionnaires. 

En raison du vieillissement de la population active et de la baisse du taux de natalité, ainsi que de 
la demande croissante de compétences hautement spécialisées dans tous les secteurs, la 
concurrence pour les travailleurs hautement qualifiés pourrait s’intensifier tant au Canada qu’à 
l’étranger. Il serait alors particulièrement difficile pour le Canada de devenir d’ici 2010 l’un des 
cinq premiers pays du monde pour ce qui est de la performance au plan de la R-D. D’après les 
estimations d’Industrie Canada, pour atteindre cet objectif de R-D il faudrait que le nombre de 
chercheurs parmi la population active canadienne soit au moins le double de ce qu’il est 
actuellement. 

Le niveau et les types de compétences que requiert l’économie changent continuellement, et c’est 
pourquoi les travailleurs et les employeurs doivent investir dans l’amélioration continue des 
compétences. Le perfectionnement continu dans tous les domaines de compétence est essentiel si 
le Canada veut être en mesure de relever le défi des compétences et éviter d’avoir à faire face à 
de graves pénuries de main-d’œuvre qualifiée au cours des années à venir. 
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Ratio des dépenses intérieures brutes de recherche-développement au produit intérieur 
brut dans certains pays membres de l’Organisation de coopération et de développement 

économiques, 2000 

Source : Organisation de coopération et de développement économiques,  
« Principaux indicateurs de la Science et de la Technologie, 2002 », décembre 2002 

Répercussions 

• Pour pouvoir investir davantage dans la recherche et le développement le gouvernement 
devra peut-être réduire ses dépenses dans d’autres secteurs. 

• Pour devenir l’une des économies les plus novatrices du monde le Canada aura besoin de 
bons gestionnaires qui peuvent appliquer leur connaissance de la gestion des ressources 
humaines au domaine des sciences et de la technologie et exercer un leadership 
transformationnel. 
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Besoins actuels et futurs 

QUESTION : Engagement à l’égard de la recherche et du développement 
Tendances 
• Le Canada accuse du retard dans les dépenses globales de R-D, mais les investissements du 

gouvernement sont à la hausse à l’intérieur aussi bien qu’à l’extérieur de la fonction publique. 
• La stratégie d’innovation lancée par le gouvernement en février 2002 favorise d’importantes 

augmentations des investissements en R-D.  
• Les dépenses du gouvernement fédéral en sciences et technologie devaient dépasser 8,5 milliards de 

dollars en 2003-2004, une hausse de 7 p. 100 par rapport aux prévisions pour 2002-2003; 64 p. 100 
des dépenses en sciences et technologie cette année-là sont allées à la recherche-développement.  

• En raison du vieillissement de la population active et de la baisse du taux de natalité ainsi que de la 
demande accrue de compétences hautement spécialisées dans tous les secteurs, la concurrence pour 
les travailleurs hautement qualifiés s’intensifiera tant au Canada qu’à l’étranger. 

• L’évolution constante du niveau de compétence et des types de compétences exigés par l’économie 
oblige les travailleurs et leurs employeurs à investir dans l’apprentissage continu et le 
perfectionnement des compétences.  

Besoins futurs 
• Offrir aux employés et aux gestionnaires la formation nécessaire pour qu’ils puissent suivre l’évolution 

des sciences et de la technologie.  
• Viser le recrutement de jeunes travailleurs des sciences et de la technologie pendant qu’ils sont 

toujours étudiants et stagiaires en recherche et favoriser et financer le recrutement de scientifiques 
postdoctoraux.  

 

Questions connexes abordées dans d’autres parties du rapport 

Population : Vieillissement de la population 
Économie et marché du travail : Un marché du travail en évolution 
Économie et marché du travail : Convergence des aptitudes et compétences vers une économie du 
savoir 
Objectifs opérationnels et de gestion des ressources humaines du gouvernement : Positionner le 
Canada dans l’économie mondiale du 21e siècle 
Objectifs opérationnels et de gestion des ressources humaines du gouvernement : Appuyer les 
engagements du gouvernement 
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5. Environnement 
Principaux points 

La détérioration de l’environnement risque d’avoir de graves répercussions à long terme sur presque 
toutes les facettes de la société canadienne.  

Le gouvernement demeure déterminé à protéger l’environnement, mais les récentes évaluations de son 
rendement ont été défavorables.  

 

Les changements environnementaux risquent d’avoir de profondes répercussions sur de 
nombreux aspects de la société canadienne, y compris l’économie, la santé, la mobilité, la 
réputation internationale et même la culture et les valeurs. Par ailleurs, l’établissement de 
politiques et de pratiques visant à empêcher la détérioration de l’environnement peut aller à 
l’encontre d’autres intérêts et priorités. 

À long terme, les changements climatiques et d’autres formes de détérioration de 
l’environnement pourraient avoir un impact considérable sur les Canadiens. Parmi les effets 
possibles, mentionnons des vagues de smog et de chaleur plus fréquentes et plus longues, 
l’épuisement des stocks de poisson, la diminution de l’approvisionnement en eau douce et le 
risque accru de contracter des maladies infectieuses par la propagation d’insectes et de rongeurs. 
Ce type de problème lié à l’environnement pourrait avoir un effet néfaste sur la santé et le bien-
être économique des Canadiens et entraîner des changements en ce concerne les valeurs et la 
culture, les mouvements de personnes en direction et à l’intérieur du Canada, etc. Il faudra que 
les ministères et organismes compétents déterminent quelles décisions ils peuvent prendre à 
court terme en ce qui concerne les activités et les ressources humaines pour être en mesure de 
résoudre ces problèmes à l’avenir. 

À court terme, le gouvernement a réaffirmé son engagement de protéger l’environnement et 
d’appuyer le développement durable. Les mesures annoncées dans les deux discours du Trône 
prononcés en 2004 ont des répercussions sur les activités gouvernementales et pourraient 
nécessiter des ajustements en ce qui concerne les compétences de l’effectif. Ces mesures ont été 
annoncées à un moment où le Canada essuyait des critiques à propos de sa performance en 
matière d’environnement. 

Incidence des questions environnementales sur les besoins opérationnels et les 
besoins en personnel  
À long terme, les changements environnementaux pourraient avoir de profondes répercussions 
sur les priorités et les activités du gouvernement. La question de la propriété et de la gestion de 
l’approvisionnement en eau douce du Canada deviendra vraisemblablement plus importante à 
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mesure que diminuera cet approvisionnement dans le monde. En particulier, l’assèchement 
graduel des sources d’eau aux États-Unis pourrait se traduire par des pressions politiques plus 
intenses sur le gouvernement du Canada pour qu’il facilite l’alimentation en eau douce de nos 
voisins du Sud. 

Nombreux sont les changements environnementaux qui risquent d’avoir un effet néfaste sur la 
santé. Parmi ces effets figurent des vagues de smog et de chaleur plus fréquentes et plus longues, 
la détérioration de la qualité de l’air et de l’eau et des changements dans la distribution 
géographique de la faune (plus grande aire de distribution des moustiques et des rongeurs qui 
transmettent des maladies telles que le virus du Nil occidental et l’hantavirus) et de la flore (plus 
grande aire de distribution des plantes allergènes). Ces changements entraîneront 
vraisemblablement une augmentation des décès et maladies causés par des troubles respiratoires 
et cardiovasculaires, l’asthme, les réactions allergènes, le cancer, les coups de chaleur, les 
maladies infectieuses, etc. Les personnes âgées sont particulièrement vulnérables à ces dangers. 

Il va s’en dire que les ministères et organismes dont le mandat est directement lié à 
l’environnement s’intéressent davantage à la gestion des changements environnementaux. Par 
exemple, les changements touchant les écosystèmes marins, y compris leur impact sur les stocks 
de poisson, concerneraient directement le ministère des Pêches et des Océans. De même, les 
périodes de sécheresse ou d’inondation affectant l’agriculture auraient une incidence sur les 
activités d’Agriculture et Agroalimentaire Canada, les ministères de l’Environnement et des 
Parcs seraient touchés par la perturbation des écosystèmes terrestres et marins et Santé Canada 
serait directement concerné par une augmentation des maladies environnementales. 

Les changements climatiques peuvent se répercuter sur les activités de la fonction publique de 
diverses façons : modification de la charge de travail des scientifiques (chimistes, biologistes, 
climatologues, ingénieurs, etc.), modification de la charge de travail des spécialistes de la 
réglementation et de l’inspection (inspection des aliments, inspection de la pollution, protection 
de la faune et de la flore); modification des méthodes utilisées pour fournir les services au public 
(permis de pêche, soutien agronomique aux agriculteurs, etc.). 

Les effets ne se limiteraient pas aux organismes à vocation environnementale. Les ministères et 
organismes s’occupant d’immigration et de sécurité pourraient assister à une augmentation de 
leur charge de travail si des changements environnementaux se produisant à l’étranger devaient 
forcer des « réfugiés écologiques » à demander de s’établir au Canada. Les basses pleines 
côtières de certains pays en développement seraient particulièrement menacées par une 
augmentation de la fréquence et de la violence des tempêtes et des ouragans à court terme ainsi 
que par l’élévation du niveau de mer à long terme. 
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En raison de leurs conséquences économiques possibles, les changements environnementaux 
peuvent aussi avoir une incidence indirecte sur les ministères et organismes qui s’occupent des 
questions relatives à l’économie, à l’industrie ou à la technologie (p. ex. appuyer le 
développement et la commercialisation d’innovations technologiques visant à répondre à des 
préoccupations environnementales; élaborer, négocier et appliquer de nouvelles normes de 
contrôle de la pollution; soutenir les secteurs de l’économie affectés par les changements 
environnementaux; etc.). 

Répercussions 
• La résolution des questions environnementales représente pour le Canada l’occasion de 

développer un savoir-faire et une expertise de classe mondiale en la matière ainsi que 
l’occasion de travailler en plus étroite collaboration avec d’autres pays, les autres 
administrations publiques canadiennes et le secteur privé. 

• À moyen terme, les maladies environmentales pourraient poser un risque plus élevé à la 
fonction publique vieillissante. 

• À long terme, l’arrivée de « réfugiés écologiques » en provenance de pays en développement 
pourrait avoir une incidence sur la représentation des groupes visés par l’équité en emploi 
dans la population active canadienne et le gouvernement aurait alors à en tenir compte en 
augmentant la proportion de personnes appartenant à une minorité visible dans son effectif. 

Besoins actuels et futurs 

QUESTION : Incidence des questions environnementales sur les besoins organisationnels et les 
besoins en personnel  
Tendances 
• Les changements environnementaux pourraient avoir à long terme de profondes répercussions sur la 

plupart des aspects de la société canadienne. 

• Besoins futurs 

• Les ministères touchés par des changements environnementaux à long terme doivent déterminer les compétences et 
connaissances dont ils auront besoin à l’avenir. 

 

Questions connexes abordées dans d’autres parties du rapport 

Objectifs opérationnels et de gestion des ressources humaines du gouvernement : Positionner le 
Canada dans l’économie mondiale du 21e siècle 
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Engagement du gouvernement à l’égard de la protection de l’environnement 
et du développement durable 
Les deux discours du Trône prononcés en 2004 ont souligné l’engagement du gouvernement de 
protéger l’environnement et de s’occuper des questions environnementales. Voici les quatre 
principaux éléments de cet engagement : 

1. Les engagements que le gouvernement a pris en signant l’Accord de Kyoto seront respectés et 
appliqués de concert avec les administrations publiques provinciales et territoriales et 
d’autres intervenants. 

2. Les secteurs privé et public uniront leurs efforts pour faciliter la commercialisation des 
technologies de l’environnement. 

3. Le gouvernement révisera ses processus décisionnels afin d’y intégrer les exigences de 
développement durable. Il lui faudra pour ce faire trouver des moyens de répondre aux 
besoins actuels sans miner la capacité des générations futures de répondre à leurs propres 
besoins. 

4. Des mesures particulières visant précisément à protéger l’environnement seront adoptées, 
dont les suivantes : 

− consolidation des évaluations environnementales; 

− instauration d’une politique respectueuse de l’environnement pour guider les achats 
qu’effectue le gouvernement; 

− renforcement de l’intégrité écologique des parcs nationaux; 

− élaboration d’un plan d’action pour les océans afin de mieux gérer et protéger les 
ressources et l’environnement marins. 

En outre, le gouvernement continuera d’aborder les questions environnementales en collaborant 
avec d’autres pays à des projets de recherche et de préservation. 

Des examens récents ont révélé que le rendement du Canada dans le domaine de la protection de 
l’environnement était moins que satisfaisant. Dans l’un de ses rapports, le Commissaire à 
l’environnement a signalé qu’il avait observé de nombreuses lacunes à ce sujet dans les  
ministères fédéraux. Il a constaté un manque d’engagement et de préparation dans la fonction 
publique, faisant remarquer que les directives du gouvernement n’étaient pas suivies et qu’on ne 
prenait pas les mesures requises. Par exemple, il semble que les ministères ne suivent pas la 
directive du Cabinet qui leur demande de tenir compte des conséquences environnementales de 
leurs politiques, bien que cette directive leur ait été donnée il y a 14 ans déjà. À cause de ces 
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lacunes, l’Organisation de coopération et de développement économiques a attribué en 2003 la 
seizième place au Canada pour son rendement en matière d’environnement, lui qui s’était classé 
douzième un an plus tôt. L’ancien ministre de l’Environnement David Anderson a également 
remis en cause la performance du gouvernement ces dernières années. Pour sa part, Statistique 
Canada a fait remarquer récemment que, malgré les efforts déployés pour améliorer l’efficience 
énergétique, l’émission de gaz à effet de serre avait augmenté de plus de 18 p. 100 de 1990 à 
2001, tout comme la consommation d’énergie. Ces évaluations et analyses ajoutent des pressions 
sur le gouvernement. 

Tendances des émissions canadiennes de GES et prévisions, 1990-2012 
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Répercussions 
s visés par les mesures particulières mentionnées dans les discours du Trône 

nsi 

• es pour qu’ils 
igation 

http://www.ec.gc.ca/pdb/ghg/1990_02_report/toc_f.cfm

• Les ministère
doivent s’assurer qu’ils possèdent les compétences nécessaires pour remplir leur mandat ai
que la capacité d’élaborer des normes d’évaluation environnementale. 

Des pressions supplémentaires pourraient être exercées sur les ministèr
respectent les engagements du gouvernement et se plient à ses décisions (comme l’obl
d’intégrer les questions environnementales dans les processus décisionnels). 
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Besoins actuels et futurs 

QUESTION : Engagement du gouvernement à l’égard de la protection de l’environnement et du 
développement durable 
Tendances 
• Dans deux discours du Trône en 2004, le gouvernement a souligné son engagement de protéger 

l’environnement. 
• Des examens récents ont révélé que le rendement du Canada dans le domaine de la protection de 

l’environnement était moins que satisfaisant.  

 Besoins actuels 
• Les ministères et les organismes doivent s’assurer qu’ils disposent des diverses compétences 

nécessaires pour exercer les activités exposées dans les discours du Trône.  

 

Questions connexes abordées dans d’autres parties du rapport 

Politique et gouvernance : Engagement du gouvernement à l’égard des partenariats public-privé (PPP)
Objectifs opérationnels et de gestion des ressources humaines du gouvernement : Positionner le 
Canada dans l’économie mondiale du 21e siècle 

6. Politique et gouvernance 
Principaux points 

La situation minoritaire du gouvernement au pouvoir sème le doute sur les objectifs et les priorités de 
l’État, mais il pourrait aussi favoriser une collaboration accrue avec les principaux intervenants. 

Le recours plus fréquent à des partenariats public-privé modifierait les rapports entre l’État et le secteur 
privé et aurait une incidence sur la fonction publique, tant du point de vue du nombre d’employés requis 
que sur le plan des titres et compétences recherchés. 

 

La façon dont le gouvernement choisi de remplir son mandat et d’interagir avec la population 
canadienne a une incidence directe sur la fonction publique dans la mesure où elle influe sur la 
nature du travail qu’elle accomplit et sur l’agencement des compétences dont elle a besoin pour 
exercer ses activités. Les relations qu’il a avec les autres administrations publiques canadiennes 
et les gouvernements d’autres pays ont aussi une incidence sur les activités de la fonction 
publique et les effectifs requis. 

Les relations que le gouvernement fédéral entretient avec le secteur privé seront modifiées par 
l’établissement de partenariats public-privé. À court terme, ce changement pourrait nécessiter le 
renforcement des capacités de la fonction publique en ce qui concerne, par exemple, son 
infrastructure juridique, son cadre de gestion, ses activités de surveillance et les compétences de 
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son effectif. L’application à grande échelle de partenariats public-privé pourrait aussi nécessiter 
des ajustements à la planification des ressources humaines en général, et au processus de 
planification et de recrutement liés à l’équité en emploi en particulier. 

Des pressions tant internes qu’externes entraîneront vraisemblablement aux cours des années à 
venir la modification des relations gouvernementales. 

À l’interne, la situation minoritaire du gouvernement l’obligera à se montrer plus conciliant dans 
ses rapports avec les autres intervenants fédéraux (partis, comités, fonction publique, etc.), ainsi 
que dans ses rapports avec les autres ordres de gouvernement. Par conséquent, les priorités du 
gouvernement pourraient varier selon les nouveaux partenariats politiques qui se négocient. Cela 
exigera plus de souplesse et d’adaptation de la part de la fonction publique, en particulier dans 
les secteurs qui s’occupent de questions pouvant faire l’objet d’un vote de confiance, comme le 
budget et le discours du Trône. Il pourrait aussi en résulter une collaboration accrue entre les 
administrations fédérale et provinciales. 

À l’extérieur, la montée de l’intégration économique transfrontalière des provinces et des États 
américains pourrait venir compliquer les relations fédérales-provinciales. De plus, la croissance 
de la mobilité transfrontalière des travailleurs pourrait avoir une incidence sur l’offre de 
main-d’œuvre des deux côtés de la frontière. De ce côté-ci, elle pourrait poser des problèmes 
dans les domaines où les États-Unis connaissent une pénurie et sont plus concurrentiels (offrent 
plus d’attraits) que le marché du travail canadien. À l’inverse, elle offrira aux employeurs 
canadiens la possibilité de recruter des travailleurs américains dans les domaines où le marché du 
travail canadien est plus concurrentiel. 

Le gouvernement aborde la question du déficit démocratique en apportant des modifications à la 
procédure de vote parlementaire. Parmi les autres solutions envisagées à diverses tribunes, la 
révision du système électoral en est une qui aurait de profondes répercussions sur la fonction 
publique. D’une part, une refonte du système électoral risque d’entraîner énormément de travail 
pour certains, comme Élections Canada et Justice Canada. D’autre part, l’établissement d’un 
système susceptible de donner lieu plus souvent à des gouvernements minoritaires pourrait 
contribuer à perpétuer la situation actuelle et à accentuer ses effets sur le mode de 
fonctionnement du gouvernement. 

Avoir un gouvernement minoritaire 
En raison de sa situation minoritaire, le nouveau gouvernement devra modifier son mode de 
fonctionnement afin de mettre davantage l’accent sur la consultation et la recherche de 
consensus, en faisant participer les partis de l’opposition ainsi que les autres ordres de 
gouvernement, le Sénat, etc. La prise en considération de priorités et d’intérêts concurrents dans 

68 Analyse de l’environnement des ressources humaines de la fonction publique du Canada 



 

la préparation de documents d’une importance capitale tels que les budgets et les discours du 
Trône ainsi que la collaboration étroite avec de multiples intervenants lors de la rédaction de 
dispositions législatives devraient caractériser la façon de faire du gouvernement au cours des 
mois ou des années à venir. 

La situation minoritaire se répercutera vraisemblablement sur les objectifs et les priorités du 
gouvernement. Il pourrait en résulter de nouvelles priorités pour la fonction publique et le report  
de certaines décisions difficiles. L’impact de la situation minoritaire se fera probablement aussi 
sentir sur le caractère des relations fédérales-provinciales, comme on a pu le voir récemment lors 
de la rencontre intergouvernementale sur les soins de santé. Cela pourrait bien mener à une 
collaboration plus intense entre la fonction publique du Canada et celles des provinces et des 
territoires.  

L’histoire montre que les gouvernements minoritaires peuvent être extrêmement productifs. Par 
exemple, c’est au gouvernement Pearson, élu dans les années 1960, que l’on doit le système de 
santé universel, le drapeau, le pacte automobile et les pensions. Néanmoins, pour gouverner, un 
gouvernement minoritaire doit chercher continuellement à mettre en équilibre des intérêts 
divergents. Cela ne se fait pas sans risques, et certains craignent que le gouvernement n’aliène 
encore plus l’Ouest s’il se laisse influencer davantage par les partis de l’opposition gauchistes, 
comme le NPD et le Bloc, que par les Conservateurs. 

Pour compliquer les choses, le gouvernement doit composer avec la très mauvaise opinion que se 
fait le public canadien de la politique et des hommes et femmes politiques. Selon un sondage de 
la maison EKOS en avril de 2003, plus de 25 % des Canadiens pensent que les politiciens sont 
malhonnêtes et que leurs normes déontologiques sont inférieures à celles des journalistes, des 
dirigeants syndicaux, des avocats et des chefs d’entreprise, et à celles de presque tous les autres 
groupes de la société canadienne. Compte tenu de cette piètre opinion de la politique et des 
politiciens et du fait que les gens ont l’impression que le système politique sert les intérêts des 
politiciens plutôt que ceux des électeurs, il n’est pas surprenant de constater que la participation 
électorale a diminué progressivement et de façon dramatique de 1988 à 2004, passant de 
75,3 p. 100 à seulement 60,6 %. 

La réforme du système politique est perçue comme un moyen de renverser cette tendance à la 
baisse, et elle a trouvé bon nombre de nouveaux partisans lorsque a éclaté le scandale à la suite 
dépôt du rapport de la vérificatrice générale à l’hiver de 2002-2003. Dans un premier temps, le 
gouvernement a déposé en février de 2004 son Plan d’action pour la réforme démocratique, qui 
traite notamment des questions d’éthique et de conflits d’intérêts et qui accorde aux 
parlementaires une plus grande liberté d’expression à l’égard de certains votes. De plus, en 
réponse à une modification apportée au discours du Trône en octobre de 2004, le Parlement 

 69 



 

lancera une étude de la réforme électorale. Certains estiment qu’une réforme radicale s’impose, 
et parmi les solutions proposées figurent une réforme du Sénat prévoyant la création d’une 
institution « triple E », c’est-à-dire élue, égale et efficace; l’adoption d’une date fixe pour la 
tenue d’élections; et le remplacement du système majoritaire uninominal par une sorte de 
système de représentation proportionnelle. Ce dernier type de système présente un intérêt 
particulier dans le contexte d’aujourd’hui étant donné qu’il est plus susceptible que le système 
actuel de produire des gouvernements minoritaires. Certaines provinces ont déjà amorcé une 
réforme de leur système politique. En particulier, la tenue de consultations publiques au moyen 
d’une assemblée citoyenne en Colombie-Britannique a été présentée comme une solution de 
rechange à la réforme du Sénat. 

 

Taux de participation aux cinq dernières élections, 1998 à 2004 
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Sources : 1998 à 2000 : Compilation d’Élections Canada : 
http://www.elections.ca/content.asp?section=pas&document=turnout&lang=e&textonly=false 
2004 : Radio-Canada : http://www.radio-canada.ca/nouvelles/elections/federales%5F2004/

Répercussions 
• La situation minoritaire du gouvernement pourrait amener celui-ci à se montrer plus 

conciliant dans ses rapports avec les autres ordres de gouvernement et intervenants. Il lui 
faudra peut-être collaborer davantage avec la fonction publique et les autres administrations 
publiques. 

• Les négociations avec les partis de l’opposition pourraient créer de l’incertitude au sujet des 
priorités du gouvernement et obliger par le fait même la fonction publique à se montrer plus 
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souple et plus coopérative, en particulier dans les secteurs qui s’occupent de questions 
pouvant faire l’objet d’un vote de confiance, comme le budget et le discours du Trône. 

• Une modification en profondeur du système électoral pourrait engendrer énormément de 
travail dans certains secteurs de la fonction publique (Élections Canada, Justice Canada, etc.). 
Comme le système de représentation proportionnelle a plus de chance de produire des 
gouvernements minoritaires, si un tel système était adopté, la situation actuelle se répéterait 
plus souvent, ce qui aurait un impact à long terme sur le fonctionnement du gouvernement.  

Besoins actuels et futurs 

QUESTION : Avoir un gouvernement minoritaire 
Tendances 
• La situation minoritaire dans laquelle se trouve le nouveau gouvernement a des répercussions sur ses 

rapports avec les autres ordres de gouvernement et avec les principaux intervenants fédéraux. 
• Les Canadiens ont une piètre opinion de la politique et des politiciens, et la taux de participation 

électorale a diminué progressivement, passant de 75,3 p. 100 en 1988 à 60,5 % en 2004. 
• Certains militent en faveur d’une réforme du système politique. 

Besoins actuels 
• S’adapter à l’incertitude politique et aux priorités changeantes. 
• Aider à rétablir la confiance du public canadien dans la fonction publique. 

 

Questions connexes abordées dans d’autres parties du rapport 

Objectifs opérationnels et de gestion des ressources humaines du gouvernement : 
Responsabilisation, confiance et gestion financière 

Engagement du gouvernement à l’égard des partenariats public-privé (PPP) 
La nomination par le nouveau premier ministre d’un secrétaire parlementaire des partenariats 
public-privé en décembre de 2003 souligne l’importance que le nouveau gouvernement attache à 
ce genre d’initiative. Dans le cadre d’un partenariat public-privé, le secteur public est 
responsable de la surveillance et de l’évaluation de la qualité alors que le secteur privé s’occupe 
de la prestation du service ou de la réalisation du projet. De tels partenariats doivent permettre de 
profiter des forces respectives des deux secteurs, et chaque initiative serait distincte pour ce qui 
est du niveau de participation de l’un et de l’autre et du degré de risque attribué à chacun. Les 
projets sont habituellement de longue durée (cinq ans ou plus) et peuvent nécessiter le transfert 
d’emplois du secteur public au secteur privé. 

Les partenariats public-privé varient grandement par leur nature et leur portée. Selon 
John McKay, le nouveau secrétaire parlementaire, le concept des partenariats public-privé peut 
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être appliqué à l’ensemble des activités gouvernementales, à quelques exceptions près (Justice, 
soins de santé, sites patrimoniaux, etc.). À court terme, de tels partenariats pourraient servir à 
réaliser des projets avec l’appui du Fonds d’infrastructure. Par la suite, on pourrait en étendre 
l’application à d’autres secteurs et activités de la fonction publique.  

Les partenariats public-privé pourraient influer sur la composition professionnelle de l’effectif de 
la fonction publique, dont les compétences seraient axées non plus sur la fourniture de services et 
de produits (services opérationnels, soutien administratif, certains services techniques), mais sur 
des fonctions de surveillance et de gestion. 

Fait intéressant à remarquer, en parallèle avec ces nouvelles initiatives lancées au Canada, 
l’impartition de fonctions liées aux ressources humaines gagne en popularité parmi les divers 
ordres de gouvernement aux États-Unis. Le traitement de la paye et des avantages sociaux, la 
formation et le recrutement font partie des principales fonctions imparties. Cette tendance se 
dessine aussi dans le secteur privé. 

Répercussions 
• En raison de l’impartition de certaines activités, les partenariats public-privé risquent 

d’entraîner des pertes d’emploi dans la fonction publique. Le risque est plus grand pour 
certaines tâches liées aux ressources humaines que pour d’autres. Les pertes d’emploi qui en 
résulteraient auraient une incidence sur les relations patronales-syndicales et sur le moral des 
employés. L’attrition normale attribuable aux départs à la retraite pourrait aider à atténuer 
l’impact des pertes d’emploi. 

• Selon leur étendue, ces partenariats pourraient changer la structure professionnelle de la 
fonction publique. Il pourrait alors être nécessaire d’ajuster la planification des ressources 
humaines, les processus de recrutement et les plans d’équité en emploi. 

• À court terme, l’établissement de partenariats public-privé pourrait occasionner des 
difficultés en ce qui concerne les fonctions juridiques et les fonctions de gestion et de 
surveillance de la fonction publique. 

• Selon son étendue et les activités visées, l’impartition des activités liées aux ressources 
humaines pourrait miner la capacité de la fonction publique d’effectuer des analyses de 
l’effectif et de la mobilité du personnel. Il deviendrait alors très important de conserver 
l’accès aux dossiers administratifs utilisés pour appuyer les activités imparties chaque fois 
que ces dossiers seraient nécessaires pour effectuer des analyses (comme les dossiers sur la 
paye, la rémunération et les avantages sociaux). 
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Besoins actuels et futurs 

QUESTION : Engagement du gouvernement à l’égard des partenariats public-privés (PPP) 
Tendances 
• Le gouvernement s’engage fermement à développer des partenariats public-privé.  
• Les partenariats public-privé pourraient s’appliquer à la plupart des activités du gouvernement.  
• Les partenariats public-privé pourraient influer sur la composition professionnelle de l’effectif de la 

fonction publique, dont les compétences seraient axées non plus sur la fourniture de services et de 
produits (services opérationnels, soutien administratif, certains services techniques), mais sur des 
fonctions de surveillance et de gestion.  

• L’impartition de fonctions liées aux ressources humaines gagne en popularité parmi les divers ordres 
de gouvernement aux États-Unis. Le traitement de la paie et des avantages sociaux, la formation et le 
recrutement font partie des principales fonctions imparties. Cette tendance se dessine aussi dans le 
secteur privé.  

Besoins actuels 
• Veiller à ce que la fonction publique ait les compétences et les connaissances voulues pour créer des 

partenariats public-privé.  
• Il faut aborder avec doigté sous-traitance et les risques de perte d’emploi. 

 

Questions connexes abordées dans d’autres parties du rapport 

Économie et marché du travail : Un marché du travail en évolution 
Environnement : Engagement du gouvernement à l’égard de la protection de l’environnement et 
du développement durable 
Effectif de la fonction publique : Une collectivité des ressources humaines aux prises avec de 
multiples défis 

Alignement serré du Canada et des États-Unis en matière d’économie, de 
sécurité et au plan militaire 
Un certain nombre de facteurs laissent prévoir un plus grand alignement de l’économie, des 
mesures de sécurité et des activités militaires du Canada sur celles des États-Unis. À la suite des 
événements du 11 septembre, une foule d’initiatives ont rapproché les deux pays sur le plan de la 
lutte contre le terrorisme. La tendance s’est accentuée récemment en raison de la priorité que 
Paul Martin accorde aux relations avec les États-Unis et du consensus croissant qui existe parmi 
les dirigeants canadiens sur la nécessité d’intégrer davantage l’économie, les mesures de sécurité 
et les activités militaires du Canada avec celles des États-Unis pour assurer l’accès aux marchés 
américains. 

Toutefois, les Canadiens éprouvent des sentiments ambivalents au sujet de cette intégration plus 
grande avec les États-Unis. D’une part, ils continuent d’appuyer fermement la participation du 
Canada à l’Accord de libre-échange nord-américain, même si la majorité d’entre eux estiment 
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que cet accord s’est avéré plus profitable pour les États-Unis. D’autre part, les Canadiens 
désapprouvent la politique étrangère des États-Unis et s’inquiètent de l’incidence des nouvelles 
mesures de sécurité sur les échanges commerciaux entre les deux pays. En outre, le 
protectionnisme est à la hausse aux États-Unis, en réaction peut-être à l’impartition d’emplois à 
des pays étrangers. 

Répercussions 
• La croissance de la mobilité transfrontalière des travailleurs pourrait avoir une incidence sur 

l’offre de main-d’œuvre des deux côtés de la frontière. De ce côté-ci, elle pourrait poser des 
problèmes dans les domaines où les États-Unis connaissent une pénurie et sont plus 
concurrentiels (offrent plus d’attraits) que le marché du travail canadien. À l’inverse, elle 
offrira aux employeurs canadiens la possibilité de recruter des travailleurs américains dans 
les domaines où le marché du travail canadien est plus concurrentiel.  

Besoins actuels et futurs 

QUESTION : Alignement serré du Canada et des États-Unis en matière d’économie, de sécurité et 
au plan militaire 
Tendances 
• L’alignement de l’économie, des mesures de sécurité et des activités militaires canadiennes sur celles 

des États-Unis s’accentue au moyen de diverses mesures et déclarations.  
• Les Canadiens appuient fermement le maintien de l’Accord de libre-échange nord-américain mais 

désapprouvent la politique étrangère des États-Unis.  
• Le protectionnisme progresse aux États-Unis.  

Besoins futurs 
• L’accroissement de l’intégration de la sécurité à celle des États-Unis pourrait nécessiter des 

ressources supplémentaires dans certains secteurs de la fonction publique.  

 

Questions connexes abordées dans d’autres parties du rapport 

Société et culture : Sécurité et criminalité 
Sciences et technologie : Sécurité, confidentialité et vie privée 
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III. Analyse interne de la fonction publique 

1. Effectif de la fonction publique 
Principaux points 

Le vieillissement de la fonction publique soulève des défis en ce qui touche le transfert des 
connaissances et la continuité opérationnelle, mais il offre également la possibilité de recruter des 
remplaçants répondant aux besoins présents et futurs de la fonction publique.  

L’augmentation de la représentation des membres de la plupart des groupes désignés aux fins de l’équité 
en emploi dans la population active canadienne doit trouver sa contrepartie dans la fonction publique.  

On a de plus en plus recours aux emplois de durée déterminée pour amorcer une carrière dans la 
fonction publique. 

La fonction publique attache maintenant plus d’importance au bilinguisme et à la prestation de services 
dans les deux langues officielles. 

La demande de régimes de travail souples augmentera vraisemblablement au cours des années à venir 
en réaction aux changements démographiques (vieillissement de la main-d’œuvre, augmentation du 
nombre de travailleurs devant prendre soin d’aînés, etc.) et aux besoins stratégiques (report de la retraite 
de travailleurs clés).  

De nombreux défis attendent la collectivité des ressources humaines : rôle et responsabilités accrus; 
charge de travail; et vulnérabilité à l’impact des prochaines vagues de départs à la retraite. 

 

La taille et la composition de l’effectif de la fonction publique évoluent constamment en réaction 
à des changements démographiques internes et à des influences extérieures. Ceux-ci 
comprennent le vieillissement de son effectif, en parallèle avec celui de la population active en 
général; l’accroissement de la représentation des groupes visés par l’équité en emploi dans la 
fonction publique, lequel reflète la diversité croissante de la population canadienne; et les 
modifications apportées aux politiques et aux règlements qui influent sur la composition de 
l’effectif (comme le recours à l’emploi temporaire) et sa mobilité (comme les nouvelles 
exigences linguistiques). Les décisions touchant le bien-être en milieu de travail, la formation et 
le développement des compétences ont aussi une incidence sur la capacité de la fonction 
publique d’attirer de nouveaux employés et de maintenir en poste ses employés actuels. 

En raison du nombre croissant de fonctionnaires qui approchent de la retraite, il devient plus 
important que jamais de rajeunir la fonction publique. Le départ à la retraite des plus âgés 
fournira à la fonction publique l’occasion d’engager de nouveaux employés talentueux dont le 
profil répond à ses besoins professionnels et linguistiques et à ses objectifs en matière de 
représentation. Même si le nombre de postes de durée déterminée a connu une diminution 
importante (atteignant un niveau aussi bas que dans les années 1990), l’utilisation courante de 
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l’emploi à terme pour recruter des employés pour une période indéterminée risque de compliquer 
l’embauche d’employés de valeur. 

La taille de la fonction publique a augmenté de 21 % au cours des cinq dernières années, en 
partie en raison de la création de plus de postes de durée indéterminée pour mettre en application 
la politique de conversion des postes de durée déterminée en 2003. En fait, l’embauche 
d’employés pour une période indéterminée dépasse grandement les départs depuis plusieurs 
années, ce qui permet à la fonction publique d’absorber les départs éventuels. On s’attend à ce 
que le taux de roulement global au sein de la fonction publique atteigne environ 5 % pour 
chacune des quatre prochaines années (de 3 % à 4 % pour les retraites et 1 % pour les autres 
raisons.) 

Effectif de la fonction publique fédérale selon le type d’emploi 
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Les méthodes de recrutement actuelles demeurent transactionnelles, entraînant ainsi des retards 
et un manque d’efficacité. De plus, le nombre actuel de candidats dont bon nombre sont 
hautement qualifiés, dépasse la demande de la fonction pulique. Le maintien en poste des 
nouveaux employés sera également une préoccupation majeure, il faudra donc mettre l’accent 
sur les facteurs facilitant l’adaptation des nouveaux employés, comme les régimes de travail 
souples et la planification du perfectionnement professionnel. 

Bien plus que le simple remplacement des employés qui partent, le renouvellement de la fonction 
publique exige également le transfert des connaissances de ces employés chevronnés à leurs 
jeunes remplaçants. Afin de prolonger la période pendant laquelle peut s’effectuer ce transfert de 
connaissances, il serait peut-être prudent d’offrir à ceux et celles qui sont admissibles à la retraite 
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des solutions de rechange telles qu’une réduction progressive de la charge et des heures de 
travail et le télétravail. En fait, il pourrait être nécessaire de prévoir de nouvelles formules qui 
n’affectent pas les prestations de retraite des employés. La gestion de la prochaine vague de 
départs à la retraite obligera les professionnels des RH à analyser leur effectif pour estimer de la 
façon la plus précise possible la nature et l’ampleur des défis qui attendent l’organisation à 
laquelle ils appartiennent. 

Compte tenu de l’évolution du rôle et des responsabilités des professionnels des RH et de la 
lourde charge de travail qu’ils doivent assumer, il pourrait être plus difficile de les convaincre de 
demeurer en poste à un moment où le vieillissement de l’effectif contribue à alourdir encore plus 
leur charge de travail et à mesure qu’un plus grand nombre d’entre eux deviennent admissibles à 
la retraite. En outre, le recrutement et la formation des membres de la collectivité des ressources 
humaines devront peut-être être ajustés pour refléter les nouvelles compétences requises. Comme 
les gestionnaires de la collectivité des ressources humaines semblent être moins réticents à 
adopter des régimes de travail souples, ces régimes pourraient  être utilisés pour prolonger la 
période d’emploi des professionnels chevronnés des ressources humaines qui sont admissibles à 
la retraite. 

À court terme, les nouvelles estimations de la disponibilité des groupes désignés dans la 
population active feront augmenter la charge du travail des spécialistes de l’équité en emploi, car 
il leur faudra réviser l’analyse de l’effectif, et peut-être aussi l’examen des systèmes d’emploi et 
les plans d’équité en emploi. À long terme, des initiatives spéciales seraient nécessaires afin 
d’accroître sensiblement la représentation des minorités visibles.  

De plus l’augmentation de la disponibilité de la plupart des groupes désignés dans la population 
active pourrait donner l’impression, à l’intérieur ainsi qu’à l’extérieur de la fonction publique, 
que la représentation va en diminuant au lieu d’augmenter. Le maintien en poste des personnes 
handicapées pourrait également poser problème à mesure qu’un plus grand nombre d’entre eux 
deviennent admissibles à la retraite et aussi parce que les handicaps ont tendance à croître avec 
l’âge.  

L’insistance sur la prestation de services bilingues à l’intérieur comme à l’extérieur de la 
fonction publique aura des répercussions sur la façon dont sont gérées les langues officielles. À 
mesure que la formation linguistique devient plus proactive que réactive, la demande risque 
d’augmenter et d’entraîner des pressions supplémentaires sur les infrastructures de formation. Il 
faudra alors peut-être prévoir des ressources financières et humaines additionnelles pour 
administrer et payer la formation linguistique. De plus, de fausses perceptions au sujet des 
politiques des langues officielles risquent de provoquer des réactions négatives parmi le grand 
public et dans la fonction publique, surtout si la mobilité en est affectée. 
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Une fonction publique vieillissante approchant de la retraite 
Le vieillissement des fonctionnaires nommés pour une période indéterminée entraîne une 
augmentation de la proportion d’employés admissibles à une pension non réduite. La proportion 
de fonctionnaires admissibles était de 6,4 p. 100 en mars 2004, comparativement à 4,4 p. 100 
trois ans auparavant, et elle devrait continuer d’augmenter dans les trois à cinq années qui 
suivent la date de référence. 

Même si ces taux d’admissibilité ne sont pas une indication précise du nombre de personnes qui 
prendront leur retraite au cours de certaines années puisque la plupart ne la prennent pas dès 
qu’ils y deviennent admissibles, ils laissent prévoir une accélération à court terme des départs à 
la retraite dans la fonction publique. Par ailleurs, comme les personnes handicapées sont plus 
âgées en moyenne que le reste de la fonction publique, elles pourraient être touchées par cette 
tendance plus rapidement que leurs collègues, alors que l’inverse est vrai pour les autres groupes, 
en particulier les Autochtones, qui sont en moyenne plus jeunes que les autres fonctionnaires. 

Heureusement, les jeunes qui ont été recrutés ces dernières années ont contribué au 
rajeunissement de la fonction publique. En fait, l’âge moyen des fonctionnaires nommés pour 
une période indéterminée, qui est d’environ 45 ans, est demeuré presque inchangé de 2001 à 
2004, et le nombre moyen d’années de service ouvrant droit à pension a même diminué pendant 
cette période, passant de 16,1 ans à 15,3 ans. 

Taux de départ dans les postes de durée indéterminée 

5,0%

3,3%

4,9%

3,3%

4,6%

3,4%

6,4%

3,5%

0,0%

2,0%

4,0%

6,0%

8,0%

10,0%

2000/01 2001/02 2002/03 2003/04

Cadres supérieurs Non cadres supérieurs 

Source : Agence de gestion des ressources humaines de la fonction publique du Canada, Direction de la 

recherche 

78 Analyse de l’environnement des ressources humaines de la fonction publique du Canada 



 

Indicateurs du vieillissement de l’effectif de la fonction 
publique 

Indicateur Mars 2004 Mars 2001 

Proportion de l’effectif admissible à la retraite 
immédiatement 6,4 % 4,4 % 

Proportion de l’effectif admissible à la retraite d’ici 3 ans 16,1 % 13,1 % 

Proportion de l’effectif admissible à la retraite d’ici 5 ans 33,5 % 29,8 % 

Âge moyen 45,1 45,0 

Années de service ouvrant droit à pension 15,3 16,1 

Source : Information tirée des fichiers des titulaires à la dernière période de paye de mars 2001 et 200 

Répercussions 
• En raison du nombre croissant de fonctionnaires qui approchent de la retraite, il est plus 

important que jamais de rajeunir la fonction publique. Le départ des plus âgés offre 
l’occasion d’engager de nouveaux employés talentueux qui répondront aux besoins de la 
fonction publique de demain du point de vue des compétences, des connaissances 
linguistiques et de la représentativité. 

• Le renouvellement de la fonction publique exige également le transfert des connaissances des 
employés chevronnés à leurs jeunes remplaçants. La fonction publique disposerait de plus de 
temps pour effectuer ce transfert si elle offrait à ses employés admissibles à la retraite des 
solutions de rechange à la retraite à temps plein, comme des régimes de travail souples. Pour 
y parvenir, il lui faudra peut-être aussi trouver des formules nouvelles qui n’ont pas 
d’incidence sur la pension des employés. 

• La gestion de la prochaine vague de départs à la retraite obligera les professionnels des 
ressources humaines à analyser leur effectif pour mieux estimer la nature et l’ampleur des 
défis qui attendent l’organisation à laquelle ils appartiennent. 

Besoins actuels et futurs 

QUESTION : Une fonction publique vieillissante approchant de la retraite 
Tendances 
• La proportion d’employés admissibles à une pension non réduite est passée de 4,4 p. 100 en mars 

2001 à 6,4 p. 100 en mars 2004 et devrait continuer d’augmenter.  
• L’augmentation de la proportion des employés admissibles à la retraite laisse prévoir une accélération 

des départs de la fonction publique. 
• Comme les personnes handicapées sont en moyenne plus âgées que le reste de la fonction publique, 

elles pourraient être touchées plus rapidement que leurs collègues. 
• Le recrutement récent de jeunes employés a permis de maintenir à environ 45 ans l’âge moyen de 
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l’effectif nommé pour une période indéterminée, qui est demeuré presque inchangé de 2001 à 2004, et 
de ramener le nombre moyen d’années de service ouvrant droit à pension de 16,1 ans en 2001 à 15,3 
ans en 2004.  

Besoins actuels 
• Analyser l’étendue et la nature de la prochaine vague de départs à la retraite dans chaque ministère. 
• Élaborer des stratégies pour faciliter le recrutement de nouveaux employés et favoriser leur maintien 

en poste. 
• Faciliter le remplacement des employés qui quittent la fonction publique tout en tenant compte des 

questions de formation et de transfert de connaissances. 
• Encourager les employés chevronnés à demeurer en poste en leur offrant des solutions de rechange à 

la retraite à temps plein. 
• Veillez à ce que les connaissances soient transmises aux jeunes employés. 
• Intégrer les considérations liées à l’équité en emploi et aux langues officielles dans la planification du 

renouvellement de l’effectif. 

Besoins futurs 
• Surveiller les départs, réels et prévus, et modifier les plans et activités de ressources humaines en 

conséquence. 

 

Questions connexes abordées dans d’autres parties du rapport 

Population : Vieillissement de la population 
Population : Une société de plus en plus diversifiée 
Population : Une population autochtone plus jeune 
Population : Personnes handicapées 
Économie et marché du travail : Un marché du travail en évolution 
Économie et marché du travail : Convergence des aptitudes et compétences vers une économie du 
savoir 
Société et culture : Valeurs sociales et éthique 

 

Attentes plus élevées à l’égard de l’équité en emploi 
Les estimations de la disponibilité dans la population active dont on se sert pour déterminer si les 
membres des groupes visés par l’équité en emploi sont sous-représentés dans la fonction 
publique ont été mises à jour à la lumière des données du Recensement de 2001. Le relèvement 
des taux de disponibilité des Autochtones, des minorités visibles et des femmes se traduiront par 
des attentes plus élevées en ce qui concerne leur représentation dans la fonction publique. 

Un problème particulier se pose pour les minorités visibles, qui étaient déjà sous-représentées 
avant que ne soient révisées à la hausse les estimations. En mars 2003, les minorités visibles 
représentaient 7,4 p. 100 de l’effectif de la fonction publique alors que leur disponibilité dans la 
population active était estimée à 8,7 p. 100. Ce taux est passé à 10,4 p. 100 selon les nouvelles 

80 Analyse de l’environnement des ressources humaines de la fonction publique du Canada 



 

estimations. De toute évidence, il faudra faire des efforts supplémentaires pour combler l’écart 
entre leur représentation dans l’effectif et leur disponibilité dans la population active. Pour 
empirer la situation, les minorités visibles ont tendance à être surreprésentées parmi les employés 
nommés pour une période déterminée, dont le nombre ne cesse de diminuer. 

Malgré la forte révision à la hausse des estimations relatives à la disponibilité des femmes et des 
Autochtones dans la population active, leur représentation dans la fonction publique en général 
demeure supérieure à ces taux révisés. Néanmoins, une analyse plus approfondie des nouveaux 
chiffres, par ministère ou groupe professionnel par exemple, pourrait révéler des problèmes de 
sous-représentation à des endroits où il ne semblait pas y en avoir auparavant. 

Quant aux estimations ayant trait à la disponibilité des personnes handicapées dans la population 
active, elles sont nettement moins élevées qu’elles ne l’étaient, en raison notamment des 
nouvelles méthodes de collecte de données utilisées. Comme l’incapacité a tendance à croître 
avec l’âge, le vieillissement de la population pourrait se traduire par des taux d’incapacité plus 
élevés dans la population canadienne. La nature et l’étendue des incapacités ont une incidence 
sur la représentativité de la fonction publique eu égard aux personnes handicapées, dans la 
mesure où elles agissent non seulement sur leur disponibilité dans la population active, mais 
aussi sur leur représentation dans la fonction publique 

Nouvelles estimations de la disponibilité au sein de la population active 
pour les membres des groupes visés par l’équité en emploi 

Groupe désigné 
Estimations antérieures 
de la disponibilité dans 
la population active 

Nouvelles estimations 
de la disponibilité dans 
la population active 

Représentation dans 
l’effectif en mars 2003 

Minorités visibles 8,7 % 10,4 % 7,4 % 

Autochtones 1,7 % 2,5 % 3,9 % 

Femmes 48,7 % 52,2 % 52,8 % 

Personnes 
handicapées 4,8 % 3,6 % 5,6 % 

 

Sources : Les estimations antérieures de la disponibilité dans la population active et les données 
sur la représentation dans l’effectif en date de mars 2003 sont tirées du Rapport annuel sur 
l’équité en emploi du Secrétariat du Conseil du Trésor pour l’exercice 2002-2003, tandis que les 
nouvelles estimations de la disponibilité dans la population active sont tirées du Rapport de 
2003-2004. 
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Les nouvelles données sur la disponibilité ont été transmises aux ministères et aux organismes 
pour qu’ils puissent mettre à jour l’analyse de leur effectif. Après avoir évaluer l’impact des 
nouvelles données, les ministères devront mettre à jour leurs plans d’équité en emploi afin de 
corriger les écarts de représentation. 

Répercussions 

Les principales répercussions sur la gestion des ressources humaines seront les suivantes : 

• À court terme, 

− une augmentation de la charge de travail des spécialistes de l’équité en emploi, étant 
donné que les nouvelles estimations relatives à la disponibilité des groupes visés par 
l’équité en emploi dans la population active les obligeront à réviser l’analyse de 
l’effectif et peut-être aussi l’examen des systèmes d’emploi et le plan d’équité en 
emploi; 

− la révision à la hausse des estimations de la disponibilité de la plupart des groupes 
désignés pourrait donner l’impression que la fonction publique devient moins 
représentative de la population canadienne. 

• À moyen et à long terme,  

− la détérioration de la situation des minorités visibles, qui cause déjà des difficultés, 
pourrait nécessiter l’adoption de mesures correctives particulières; 

− en raison du nombre croissant de personnes handicapées qui approchent de la retraite, 
leur maintien en poste pourrait poser un problème au cours des années à venir. 

Besoins actuels et futurs 

QUESTION : Attentes plus élevées à l’égard de l’équité en emploi 

Tendances 
• Les estimations de la disponibilité dans la population active ont augmenté pour la plupart des membres 

des groupes désignés : de 8,7 p. 100 à 10,4 p. 100 pour les minorités visibles; de 1,7 p. 100 à 
2,5 p. 100 pour les Autochtones; de 48,7 p. 100 à 52,2 p. 100 pour les femmes.  

• Les estimations pour les personnes handicapées ont été révisées à la baisse, passant de 4,8 p. 100 à 
3,6 p. 100.  

• Besoins actuels 
• Les spécialistes ministériels de l’équité en emploi doivent réviser leur analyse de l’effectif à l’aide des 

nouvelles données sur la disponibilité.  
• Il pourrait être nécessaire, si les résultats de la nouvelle analyse de l’effectif le justifient, de mettre à 

jour l’examen des systèmes d’emploi et le plan d’équité en emploi.  

Besoins futurs 
• Il faudra peut-être lancer des initiatives à l’échelle de la fonction publique pour accroître la 
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représentation des minorités visibles.  
• Il faudra peut-être aussi élaborer des programmes d’équité en emploi propres aux ministères pour 

corriger la sous-représentation là où des écarts auront été relevés.  

 

Questions connexes abordées dans d’autres parties du rapport 

Population : La situation des femmes 
Population : Une société de plus en plus diversifiée 
Population : Une population autochtone plus jeune 
Population : Personnes handicapées 
Économie et marché du travail : Un marché du travail en évolution 
Économie et marché du travail : Convergence des aptitudes et compétences vers une économie du 
savoir 
Société et culture : Iniquité sociale et accès à l’éducation 
Sciences et technologie : Fossé numérique 
Objectifs opérationnels et de gestion des ressources humaines du gouvernement : Appuyer les 
engagements du gouvernement 

Recours accru à l’emploi de durée déterminée pour entrer à la fonction 
publique 
L’emploi de durée déterminée offre aux ministères et aux organismes une certaine latitude pour 
répondre à des besoins temporaires et faire face aux fluctuations budgétaires. Toutefois, même 
s’il est parfaitement légitime de recourir à l’emploi de durée déterminée, il y a lieu de se 
demander dans quelle mesure les employés qui occupent un poste de durée indéterminée sont 
d’abord engagés pour une période déterminée plutôt que pour une période indéterminée. Cette 
pratique est déconseillée, car elle réduit l’accès non seulement aux candidats qualifiés, mais aussi 
aux candidats qui appartiennent aux groupes désignés aux fins de l’équité en emploi. De plus, 
tant qu’ils ne sont pas « permanents », les employés nommés pour une période déterminée 
risquent d’accepter une offre d’emploi plus stable ailleurs et de quitter la fonction publique. 

Le nombre d’employés dont la durée d’emploi est passée de déterminée à indéterminée s’est 
accru au cours des trois dernières années, pour atteindre près de 9 800 en 2003-2004. Même si 
l’augmentation enregistrée en 2003-2004 peut s’expliquer en partie par la nouvelle politique sur 
l’emploi de durée déterminée, il n’en demeure pas moins que le nombre de personnes engagées 
pour une période déterminée qui ont été nommées à un poste de durée indéterminée s’est accru 
d’environ 1 200 par année depuis 2000-2001. 

En 2003-2004, seulement 31 p. 100 des personnes nommées pour une période indéterminée 
venaient de l’extérieur de la fonction publique, les 69 p. 100 restant étant des employés occupant 
un poste de durée déterminée. Au cours des trois années précédentes, le recrutement externe 
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avait pourtant été à l’origine d’environ 40 p. 100 de toutes les nouvelles nominations pour une 
période indéterminée. 

Provenance des personnes nommées pour une période indéterminée, de  
1999-2000 à 2003-2004 

 

0% 20% 40% 60% 80% 100%

1999-2000

2000-2001

2001-2002

2002-2003

2003-2004

Effectif interne nommé pour une période déterminée Recrues de l'extérieur de la FP

Sources : Bases de données de la Commission de la fonction publique : 
 http://extranet2.psc-cfp.gc.ca/statistiques/index.jsp

Répercussions 
• La dotation des postes de durée indéterminée par des employés nommés pour une période 

déterminée peut miner la capacité de la fonction publique d’attirer des employés talentueux 
et de les maintenir en poste. 

Besoins actuels et futurs 

QUESTION : Recours accru à l’emploi de durée déterminée pour entrer à la fonction publique 
Tendances 
• Le nombre d’employés dont la durée d’emploi est passée de déterminée à indéterminée n’a cessé de 

croître au cours des trois dernières années. 
• Le recours à l’emploi de durée déterminée plutôt qu’indéterminée a un effet néfaste sur l’accès aux 

candidats qualifiés, réduit l’accès aux candidats appartenant aux groupes désignés aux fins de l’équité 
en emploi et augmente le risque de perdre de bons éléments au profit d’autres employeurs. 

• En 2003-2004, 69 p. 100 de toutes les personnes nommées à un poste de durée indéterminée 
venaient de l’effectif nommé pour une période déterminée, comparativement à environ 60 p. 100 pour 
les deux années précédentes. 

Besoins futurs 
• Élaboration de plans de ressources humaines à moyen terme et à long terme qui précisent les besoins 

de recrutement, de maintien en poste et de financement et prévoient un usage plus restreint de 
l’emploi pour une période déterminée.  
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Questions connexes abordées dans d’autres parties du rapport 

Économie et marché du travail : Un marché du travail en évolution 
Économie et marché du travail : Convergence des aptitudes et compétences vers une économie du 
savoir 

 

Renouvellement du programme des langues officielles 
En mars 2003, le gouvernement a instauré un plan quinquennal de renouvellement des langues 
officielles dans la fonction publique. Ce plan prévoit notamment un examen des politiques, 
l’amélioration de la surveillance des résultats ainsi que des fonds pour encourager la réalisation 
de projets novateurs dans les institutions fédérales. Il a pour objet d’améliorer le service au 
public en français et en anglais, d’encourager l’usage des deux langues au travail et d’assurer la 
représentation équitable des deux groupes linguistiques dans l’effectif fédéral. 

La participation des francophones et des anglophones à la fonction publique fédérale est 
maintenant plus ou moins comparable à leur représentation dans la population canadienne. Les 
anglophones représentent environ 68 p. 100 de l’effectif de la fonction publique et 76 p. 100 de 
la population totale canadienne; pour leur part, les francophones représentent environ 32 p. 100 
de l’effectif de la fonction publique et 24 p. 100 de l’ensemble de la population. La proportion 
plus élevée de francophones dans la fonction publique est attribuable principalement à la 
concentration de postes dans la région de la capitale nationale, dont les deux tiers environ sont 
bilingues, et à la plus forte proportion de personnes bilingues parmi les employés dont la 
première langue officielle est le français. 

En 2004, plus de la moitié des postes de la fonction publique exigeaient la connaissance de 
l’anglais seulement, tandis que 5 p. 100 nécessitaient la connaissance du français seulement. La 
proportion d’employés occupant un poste bilingue a crû légèrement de 2001 à 2004, passant de 
34,2 p. 100 à 36,6 p. 100, ce qui s’explique en partie par la concentration plus forte de l’effectif 
de la fonction publique dans la région de la capitale nationale. De même, la part de l’ensemble 
du recrutement que représentent les postes bilingues, qui était de 20,6 p. 100 en 2000-2001, a 
augmenté pour atteindre 27,4 p. 100 en 2003-2004. 

En vertu des politiques sur les langues officielles instituées par le Conseil du Trésor en 
avril 2004, la dotation impérative sera obligatoire à compter d’avril 2007 pour les niveaux 2 et 
supérieurs du groupe EX. La dotation non impérative pourra être utilisée pour les autres niveaux 
et pour les postes ouverts au public, à condition de fournir une justification par écrit. 
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De plus, les nouvelles politiques mettent l’accent sur la formation linguistique proactive dans le 
cadre de la planification de carrière des employés. L’apprentissage de la seconde langue 
officielle et le maintien de l’acquis devront être intégrés aux autres aspects du plan de 
perfectionnement professionnel de l’employé afin que celui-ci puisse atteindre le niveau de 
compétence nécessaire pour progresser sans interruption dans sa carrière. 

Selon une étude réalisée en 2002, les fonctionnaires appuient la prestation des services au public 
dans les deux langues officielles, mais la plupart ne comprennent pas l’application géographique 
des exigences relatives aux services et à la langue de travail et pensent plutôt que le programme 
des langues officielles est appliqué de la même façon partout au Canada. Certaines études 
menées par l’Agence et par la Commissaire aux langues officielles indiquent que le français n’est 
pas utilisé au travail aussi souvent qu’on s’y attendrait et que les employés francophones 
estiment ne pas être en mesure de fonctionner pleinement dans leur langue. 

Répercussions 
• À mesure que la formation linguistique devient plus proactive que réactive, la demande 

risque d’augmenter et, si c’est le cas, il faudra prévoir plus de fonds et une infrastructure de 
soutien. 

• À court terme, il faudra offrir de la formation linguistique aux employés appelés à occuper 
des postes bilingues de haut supérieur, qui sont dotés par nomination impérative. De plus, les 
engagements pris simultanément à l’égard de l’équité en emploi et des langues officielles 
exigeront des consultations et un suivi continus auprès des collectivités concernées. 

• De fausses conceptions à propos des politiques sur les langues officielles pourraient susciter 
des réactions négatives de la part du public et des fonctionnaires, surtout si la mobilité en est 
affectée. 

Besoins actuels et futurs 

QUESTION : Renouvellement du programme des langues officielles 
Tendances 
• En mars 2003, le gouvernement a mis en œuvre un plan quinquennal de renouvellement des langues 

officielles dans la fonction publique prévoyant un examen des politiques, l’amélioration de la 
surveillance des résultats et le financement de projets novateurs.  

• Les anglophones représentent environ 68 p. 100 de l’effectif de la fonction publique et 76 p. 100 de la 
population totale canadienne tandis que les francophones représentent environ 32 p. 100 de l’effectif  
et 24 p. 100 de la population.  

• En 2004, plus de la moitié des postes de la fonction publique exigeaient la connaissance de l’anglais 
seulement tandis que 5 p. 100 nécessitaient la connaissance du français seulement.  

• La proportion d’employés occupant un poste bilingue a crû légèrement de 2001 à 2004, passant de 
34,2 p. 100 à 36,6 p. 100.  

• La part de l’ensemble du recrutement que représentent les postes bilingues, qui était de 20,6 p. 100 en 
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2000-2001, a augmenté pour atteindre 27,4 p. 100 en 2003-2004. 
• En vertu des politiques sur les langues officielles instituées en avril 2004, la dotation impérative est la 

norme pour les postes bilingues. À compter d’avril 2007, la dotation impérative sera obligatoire pour 
les niveaux EX-02 et supérieurs, et la dotation non impérative aux autres niveaux devra être justifiée 
par écrit.  

• Parmi les employés dont la connaissance de la seconde langue officielle a été évaluée, environ 
30 p. 100 de ceux qui déclarent l’anglais comme première langue officielle sont bilingues au niveau 
CBC ou supérieur comparativement à près de 90 p. 100 de ceux qui déclarent le français comme 
première langue officielle.  

• En général, les personnes nommées à des postes bilingues sont déjà bilingues.  
• Les groupes visés par l’équité en emploi, autres que les femmes, ont une proportion supérieure à la 

moyenne d’employés qui déclarent l’anglais comme première langue officielle.  

Besoins actuels 
• Il faut intégrer la formation linguistique à la planification de carrière.  
• Il faut surveiller l’incidence des exigences linguistiques sur la mobilité de l’effectif en place.  

Besoins futurs 
• Il faut affecter convenablement les ressources financières, humaines et techniques pour répondre à 

une augmentation prévisible de la demande de formation linguistique. 
• Il faudra peut-être adapter le recrutement pour attirer plus de candidats déjà bilingues, y compris des 

candidats des groupes désignés. 
• Il faudra peut-être des programmes particuliers pour faciliter la formation en langue seconde de 

certains éléments de la fonction publique, comme les membres des groupes désignés.  

 

Questions connexes abordées dans d’autres parties du rapport 

Population : Une société de plus en plus diversifiée 
Population : Une population autochtone plus jeune 
Population : Composition linguistique 

 

Demande accrue de régimes de travail souples 
Des études réalisées à l’intérieur aussi bien qu’à l’extérieur de la fonction publique ont révélé 
que l’équilibre entre le travail et la vie personnelle était l’un des principaux déterminants de la 
satisfaction des employés et qu’il avait une incidence sur la productivité des employés et leur 
maintien en poste. Les régimes de travail souples aident les employés à concilier leur travail et 
leur vie personnelle en leur permettant de modifier leur horaire de travail, de prendre certains 
types de congé, de faire du télétravail, de profiter des garderies en milieu de travail, de 
poursuivre la formation continue etc. 
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Un certain nombre de facteurs pourraient faire augmenter la demande de régimes de travail 
souples dans les années à venir. Disons d’abord que les jeunes travailleurs semblent aujourd’hui 
attacher plus d’importance à l’équilibre travail-vie personnelle que ceux des générations 
précédentes. Il y a ensuite le fait qu’on s’attend à une augmentation de la proportion d’employés 
qui auront à prendre soin de parents âgés, parfois en plus de leurs propres enfants. Le 
vieillissement de l’effectif pourrait aussi amener certains employés à demander des régimes de 
travail souples pour des raisons liées à la santé ou des raisons personnelles. Certains régimes 
pourraient représenter une solution de rechange à la retraite à temps plein et permettre ainsi de 
retarder le départ d’employés chevronnés et de leur donner le temps de transmettre leurs 
connaissances à leurs jeunes remplaçants. Enfin, en raison de l’évolution de la nature du travail 
et de la transition vers une économie du savoir, un nombre proportionnellement plus élevé de 
travailleurs seront en mesure de profiter de régimes de travail souples tels que le télétravail. 

Il y a parfois un prix à payer pour ceux qui se prévalent des régimes de travail souples qu’offre la 
fonction publique. Ce prix est parfois évident (comme la diminution de salaire qu’entraîne le 
travail à temps partiel par opposition au travail à temps plein), alors que dans d’autres cas il l’est 
moins (comme le calcul des congés au prorata dans le cas des travailleurs à temps partiel) ou 
beaucoup moins (comme le rajustement des prestations de retraite et de décès de ceux et celles 
qui travaillent à temps partiel). En outre, certains régimes de travail souples peuvent nuire à 
l’avancement professionnel des employés qui s’en prévalent, surtout lorsqu’il en résulte un 
retrait partiel ou complet du milieu de travail. Comme les femmes et les Autochtones ont 
tendance à être surreprésentés parmi les personnes qui profitent des régimes de travail souples, 
ils peuvent être désavantagés par rapport à leurs collègues pour ce qui est du rythme de 
progression de leur carrière et du niveau qu’ils peuvent atteindre. 

Répercussions 
• Des régimes de travail souples conçus pour offrir une solution de rechange intéressante à la 

retraite à plein temps peuvent favoriser le maintien en poste des employés chevronnés et 
permettre ainsi à ces employés de disposer de plus de temps pour transmettre leurs 
connaissances, et aux ministères de profiter plus longtemps de leur expérience et de leur 
productivité. 

• De tels régimes pourraient aussi faciliter le recrutement de jeunes employés et leur maintien 
en poste en favorisant l’équilibre travail-vie personnelle. 

• Il faudrait tenir compte des répercussions des régimes de travail souples sur les plans de 
perfectionnement professionnel des employés. 
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Besoins actuels et futurs 

QUESTION : Demande accrue de régimes de travail souples 
Tendances 
• L’équilibre entre le travail et la vie personnelle est ressorti comme l’un des principaux déterminants de 

la satisfaction des employés.  
• Les jeunes travailleurs semblent aujourd’hui attacher plus d’importance à l’équilibre travail-vie 

personnelle que ceux des générations précédentes.  
• Une proportion plus élevée d’employés aura probablement à prendre soin de parents âgés, souvent en 

plus de leurs propres enfants.  
• À mesure que vieillit l’effectif, un plus grand nombre d’employés pourraient demander des régimes de 

travail souples pour des raisons liées à la santé ou des raisons personnelles.  
• La transition vers une économie du savoir facilite l’adoption de régimes de travail souples.  
• Certains régimes de travail souples peuvent nuire à l’avancement professionnel des employés qui s’en 

prévalent, en particulier ceux qui y ont recours le plus souvent, comme les femmes et les Autochtones. 

Besoins actuels 
• Intégrer les régimes de travail souples aux stratégies de ressources humaines et les adapter  pour 

faciliter l’atteinte de certains objectifs, p. ex. favoriser le recrutement de nouveaux employés et leur 
maintien en poste, faire plus pour encourager les employés âgés à demeurer en fonction et faciliter le 
transfert des connaissances des employés qui sont sur le point de prendre leur retraite.  

Besoins futurs 
• L’augmentation de la demande de régimes de travail souples pourrait nécessiter des investissements 

supplémentaires dans l’élaboration de nouvelles politiques ou la mise à jour des politiques en vigueur.  
• Surveiller et évaluer l’incidence des régimes de travail souples sur l’avancement professionnel, en 

particulier chez les membres des groupes visés par l’équité en emploi.  

 

Questions connexes abordées dans d’autres parties du rapport 

Population : Vieillissement de la population 
Population : La situation des femmes 
Population : Personnes handicapées 
Économie et marché du travail : Un marché du travail en évolution 
Société et culture : Conditions de travail 
Sciences et technologie : Informatisation du travail et outils d’apprentissage et de perfectionnement en 
ligne 

 

Une collectivité des ressources humaines aux prises avec de multiples défis 
Les professionnels des ressources humaines sont au cœur des activités de gestion des ressources 
humaines. La nature de leur travail a beaucoup changé ces dernières années. Les professionnels 
des ressources humaines continuent d’appuyer et d’exécuter les tâches liées aux ressources 
humaines, mais ils doivent aussi prendre part de façon active à la planification stratégique de 
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l’organisation ainsi qu’à la « gestion du changement » tout en favorisant la participation des 
employés et en faisant la promotion de l’éthique et des valeurs. On s’attend également à ce qu’ils 
tirent pleinement profit des innovations technologiques pour mieux accomplir leurs tâches 
quotidiennes. À mesure que le rôle de la collectivité des ressources humaines devient de plus en 
plus stratégique, l’analyse et la mesure des ressources humaines prennent de l’importance (p. ex. 
les analyses démographiques axées sur la planification de la retraite et la mesure de la santé de 
l’organisation relativement aux ressources humaines). 

La rapidité avec laquelle s’opèrent les changements ne fait rien pour aider à résoudre le problème 
de la charge de travail qu’ont signalé les membres de la collectivité des ressources humaines qui 
ont répondu aux sondages auprès des fonctionnaires fédéraux en 1999 et en 2002. Lors du 
sondage de 2002, environ la moitié d’entre eux ont déclaré qu’ils avaient de la difficulté à 
accomplir toutes les tâches qui leur étaient confiées pendant les heures normales de travail, que 
des ressources insuffisantes nuisaient à la qualité de leur travail et que le taux de roulement des 
employés de leur unité posait un problème. Même si ces problèmes ont aussi été mentionnés par 
les employés d’autres collectivités, ils semblent toucher davantage les membres de la collectivité 
des ressources humaines. 

De plus, les membres de la collectivité des ressources humaines en général, et les PE en 
particulier, risquent de ressentir davantage les effets de la prochaine vague de départs à la retraite 
qu’occasionnera le vieillissement de l’effectif de la fonction publique. En effet, ils sont 
généralement plus près de la retraite que les autres fonctionnaires, et leur salaire et leurs 
conditions de travail pourraient les inciter à prendre une retraite anticipée, quoique leur niveau 
d’instruction élevé et certains facteurs liés à la reconnaissance et à la satisfaction 
professionnelles peuvent les encourager à demeurer en fonction. Sur une note plus positive, les 
membres de la collectivité des ressources humaines ont indiqué lors du sondage de 2002 auprès 
des fonctionnaires que leur superviseur et la haute direction appuyaient fortement les régimes de 
travail souples, dans une proportion plus grande que les autres fonctionnaires fédéraux. Le 
sondage de 2002 révèle également que les membres de la collectivité des ressources humaines 
semblent avoir accès plus facilement que les autres fonctionnaires à des ressources ministérielles 
pour appuyer leur perfectionnement professionnel ainsi qu’à des occasions de perfectionnement 
professionnel. Ces facteurs pourraient contribuer à leur maintien en poste au cours des années à 
venir. 

Répercussions 
• Les changements apportés aux attributions et aux responsabilités des professionnels des 

ressources humaines ainsi que leur charge de travail excessive risquent de compliquer les 
efforts que déploie la fonction publique pour maintenir en poste les membres de la 
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collectivité des RH à un moment où le vieillissement de l’effectif ne fait qu’augmenter leur 
charge de travail et le nombre d’entre eux qui sont admissibles à la retraite. 

• En outre, il faudra peut-être ajuster le recrutement et la formation des membres de la 
collectivité des ressources humaines pour mieux refléter les compétences additionnelles 
exigées des spécialistes des ressources humaines. 

• Sur une note plus positive, des régimes de travail souples offrant une solution de rechange 
intéressante à la retraite à temps plein peuvent faciliter le maintien en poste des 
professionnels chevronnés des ressources humaines. De plus, en raison de l’ouverture 
d’esprit qu’ils manifestent à l’égard de tels régimes, ces professionnels auraient de bonnes 
chances de s’en prévaloir. 

Besoins actuels et futurs 

QUESTION : Une collectivité des ressources humaines aux prises avec de multiples défis 
Tendances 
• La nature du travail accompli par les professionnels des ressources humaines a évolué rapidement 

ces dernières années; des fonctions plus complexes se sont ajoutées à leurs rôles traditionnels de 
soutien et d’exécution des activités liées aux RH.  

• La charge de travail et le roulement des professionnels des ressources humaines posent un problème. 
• Les effets de la retraite d’employés expérimentés risquent de se faire sentir sur la collectivité des 

ressources humaines avant le reste de la fonction publique. 
• Les professionnels des ressources humaines semblent avoir accès plus facilement que les autres 

fonctionnaires à des régimes de travail souples, à des occasions de perfectionnement et à des 
ressources ministérielles pour appuyer leur perfectionnement professionnel.  

Besoins actuels 
• Le recrutement et la formation des professionnels des ressources humaines doivent tenir compte de 

l’évolution de leur travail, qui s’oriente vers les activités d’analyse et de planification et une plus grande 
utilisation de la technologie au lieu d’être axé sur les activités opérationnelles.  

Besoins futurs 
• La création de régimes de travail souples pourrait permettre de maintenir plus longtemps en poste les 

professionnels des ressources humaines.  
• Surveiller les taux de départ et de roulement de la collectivité des ressources humaines. 

 

 91 



 

Questions connexes abordées dans d’autres parties du rapport 

Population : Vieillissement de la population 
Sciences et technologie : Prestation de services par Internet et informatisation des services 
Politique et gouvernance : Engagement du gouvernement à l’égard des partenariats public-privé (PPP)
Objectifs opérationnels et de gestion des ressources humaines du gouvernement : Améliorer le 
fonctionnement de la fonction publique 
Objectifs opérationnels et de gestion des ressources humaines du gouvernement : Moderniser un 
cadre de gestion des ressources humaines désuet 
Objectifs opérationnels et de gestion des ressources humaines du gouvernement : 
Responsabilisation, confiance et gestion financière 

2. Objectifs opérationnels et de gestion des ressources 
humaines du gouvernement 
Principaux points 

Le gouvernement est déterminé à investir de manière à aider le Canada à occuper la place qui lui revient 
sur la scène internationale, à la fois sur le plan économique et sur le plan diplomatique.  

Le gouvernement attache beaucoup d’importance à l’amélioration de l’appareil gouvernemental.  

La Loi sur la modernisation de la fonction publique a pour objet de faciliter la dotation en personnel et 
l’apprentissage, d’améliorer la planification et de faire de la fonction publique un meilleur lieu de travail. 

La responsabilité et la responsabilisation financières sont au premier plan des priorités 
gouvernementales.  

 

Les objectifs fixés par le gouvernement fournissent une orientation de haut niveau aux 
parlementaires et à la fonction publique. En fin de compte, ils définissent le cadre à partir duquel 
les ministères et organismes pourront mettre à jour leurs plans d’activités et de ressources 
humaines et harmoniser leurs priorités avec celles du gouvernement. Cette orientation de haut 
niveau a plusieurs origines. Le discours du Trône, par lequel est inaugurée chaque nouvelle 
session parlementaire, sert à confirmer les valeurs du gouvernement, à exposer les orientations et 
objectifs généraux qu’il poursuivra et à décrire les mesures qu’il entend prendre pour atteindre 
ces objectifs. Le Rapport annuel du greffier du Conseil privé, qui est présenté au Premier 
ministre par le chef de la fonction publique chaque année financière conformément à la Loi sur 
l’emploi dans la fonction publique, présente un tableau général de l’état actuel de la fonction 
publique, de ses engagements et de ses priorités. Quant au budget établi par le ministère des 
Finances, il énonce les plans économiques qui permettront au gouvernement d’exécuter son 
programme d’action. 

Le gouvernement se préoccupe en premier lieu de préparer le marché du travail canadien et la 
population active à faire face à la concurrence internationale, surtout dans les secteurs 
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économiques axés sur le savoir qui exigent des employés hautement qualifiés et des 
investissements dans la recherche et le développement. Outre les efforts qu’il fait pour assurer 
une position avantageuse au Canada sur la scène économique internationale, le gouvernement a 
réaffirmé son intention de continuer à exercer son influence sur la communauté internationale et 
de favoriser des solutions multilatérales pacifiques et un développement économique juste et 
équitable. 

Les notions de responsabilité et de responsabilisation financières sont présentes dans presque 
tous les énoncés récents portant sur les objectifs et les priorités du gouvernement. Le discours du 
Trône confirme l’intention du gouvernement de ne pas accuser de déficit, de réduire la dette et de 
réaménager les dépenses de la fonction publique pour mieux refléter les priorités actuelles. Le 
budget a été établi en conséquence, accordant la priorité aux questions qui touchent à la santé, 
aux Autochtones, à l’apprentissage et à la sécurité. D’autres politiques et initiatives ont permis 
d’améliorer la gestion financière (p. ex. l’implantation d’un système d’information amélioré et 
l’adoption de nouvelles règles pour la régie des sociétés d’État). 

La fonction publique fédérale tient à ce que les Canadiennes et les Canadiens reçoivent un 
excellent service dans la langue officielle de leur choix, de la part d’employés qui travaillent sous 
la direction de cadres efficaces et intègres, dans un milieu de travail de qualité supérieure qui 
respecte leurs droits linguistiques et leur diversité culturelle. La fonction publique n’est pas 
seulement le plus important employeur au Canada, elle doit aussi, en raison de la nature de son 
mandat et de ses responsabilités, remplir son rôle de la façon la plus efficace possible, pour le 
bien des citoyens canadiens. Pour être en mesure de bien servir l’intérêt public et d’appuyer la 
gouvernance démocratique, il importe que la fonction publique veille à ce que les bonnes 
personnes soient nommées aux bons postes au bon moment. Le cadre stratégique qui régit les 
activités liées aux ressources humaines dans la fonction publique a un effet décisif sur sa 
capacité de trouver des candidats possédant les compétences requises en temps opportun. 
L’amélioration de l’appareil du gouvernement, et de la fonction publique en particulier, a reçu 
une attention considérable et fait l’objet de nombreuses mesures. Que ce soit dans le contexte de 
la Loi sur la modernisation de la fonction publique ou de mesures complémentaires, de 
nombreuses initiatives ont été lancées, comme la mise en place d’un cadre de responsabilisation 
de gestion, la réalisation en permanence d’examens des dépenses, la protection des dénonciateurs 
d’actes répréhensibles en milieu de travail et l’établissement d’un nouveau code de valeurs et 
d’éthique. 

Positionner le Canada dans l’économie mondiale du 21e siècle 
Le gouvernement du Canada a reconnu qu’il était extrêmement important de faciliter la transition 
vers une économie et une société du savoir. C’est d’ailleurs ce qui se dégage des récents discours 
du Trône et de l’annonce, dans le budget de 2004, d’investissements supplémentaires dans 
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l’éducation et la R-D pour profiter des percées technologiques et les intégrer à l’économie 
canadienne. 

Le développement et le maintien d’un effectif possédant les compétences requises exigent non 
seulement un engagement soutenu à l’égard de l’éducation, mais aussi une appréciation du rôle 
primordial que joue l’immigration. Les lacunes observées en ce qui concerne l’évaluation de 
l’expérience et des titres de compétence acquis à l’étranger peuvent empêcher les immigrants de 
participer pleinement au marché du travail et doivent donc être examinées attentivement. 

En tant qu’important employeur et fournisseur de services, la fonction publique fédérale se doit 
de suivre l’évolution vers une société du savoir et, par conséquent, de veiller à ce que ses 
travailleurs possèdent les compétences et connaissances nécessaires pour exceller dans un 
environnement de plus en plus complexe et exigeant. 

Outre qu’il souhaite assurer une position avantageuse au Canada sur la scène économique 
internationale, le gouvernement a réaffirmé son engagement de maintenir et de renforcer son 
influence dans le monde. Le Canada désire profiter de son influence et de sa crédibilité pour 
promouvoir une communauté mondiale plus pacifique, sûre et coopérative en faisant appel à des 
institutions internationales et à des initiatives multilatérales et en favorisant des chances égales et 
équitables. Les relations bilatérales entre le Canada et les États-Unis revêtent aussi une 
importance capitale, et elles sont actuellement axées sur la sécurité des frontières. 

Le gouvernement a reconnu que bon nombre des problèmes auxquels le monde est confronté de 
nos jours, comme le terrorisme et l’environnement, doivent être résolus à l’échelle internationale 
et qu’ils exigent un niveau de coopération sans précédent entre les nations. De plus, le Canada a 
exprimé son intention de jouer un rôle de premier plan dans de telles initiatives internationales. 

Répercussions 

• Maintien de la contribution du Canada aux institutions internationales et efforts 
multilatéraux, en particulier dans les domaines de la protection de l’environnement, du 
développement international et de la sécurité internationale. 

Besoins actuels et futurs 

QUESTION : Positionner le Canada dans l’économie mondiale du 21e siècle 
Tendances 
• L’économie et la société du savoir se développent rapidement.  
• L’immigration joue un rôle important dans le développement de la main-d’œuvre qualifiée.  
• Accroissement de la coopération internationale, dans une perspective de plus en plus mondiale, pour 

le règlement de questions d’intérêt commun. 
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Besoins actuels 
• Soutenir le raffermissement de l’engagement envers les initiatives de sécurité.  

BESOINS FUTURS 
• Soutenir le développement et le maintien d’un effectif hautement qualifié dans la fonction publique. 
• Accroître la capacité de lancer des initiatives internationales et d’y participer, en particulier dans les 

domaines de la protection de l’environnement et du développement durable. 

 

Questions connexes abordées dans d’autres parties du rapport 

Population : Une société de plus en plus diversifiée 
Économie et marché du travail : Politiques budgétaires du gouvernement 
Économie et marché du travail : Innovation et productivité 
Économie et marché du travail : Un marché du travail en évolution 
Économie et marché du travail : Convergence des aptitudes et compétences vers une économie 
du savoir 
Société et culture : Iniquité sociale et accès à l’éducation 
Sciences et technologie : Fossé numérique 
Sciences et technologie : Engagement à l’égard de la recherche et du développement 
Environnement : Incidence des questions environnementales sur les besoins opérationnels et les 
besoins en personnel 
Environnement : Engagement du gouvernement à l’égard de la protection de l’environnement et du 
développement durable 

Améliorer le fonctionnement de la fonction publique 
Comme en témoignent les mesures suivantes, de multiples efforts ont été déployés ces dernières 
années afin d’améliorer la gestion de la fonction publique : l’amélioration du code régissant la 
conduite de tous les titulaires de charges publiques du gouvernement fédéral, la création de 
l’Agence de gestion des ressources humaines de la fonction publique du Canada, les nouvelles 
politiques sur l’apprentissage continu et sur la transposition des employés nommés pour une 
période déterminée ainsi que le lancement d’un examen permanent des dépenses. 

En juin 2003, le Secrétariat du Conseil du Trésor a diffusé le Cadre de responsabilisation de 
gestion dans lequel sont énoncées les attentes relatives à de saines pratiques de gestion dans la 
fonction publique. Le Cadre offre aux gestionnaires un modèle complet et intégré assorti 
d’indicateurs clairs pour évaluer les progrès et mesurer les résultats tout en renforçant la 
responsabilité à tous les niveaux de gestion. Le Cadre de responsabilisation de gestion intègre les 
principaux éléments des initiatives Fonction moderne de contrôleur, Modernisation des 
ressources humaines, Amélioration du service et Gouvernement en direct. Il permet ainsi de 
mieux comprendre et de rattacher les diverses initiatives que le Secrétariat du Conseil du Trésor 
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a lancées dans le but d’améliorer la gestion. Il constitue le fondement de la participation des 
ministères et leur propose des moyens d’aller de l’avant et de mesurer les progrès. Le Cadre de 
responsabilisation de gestion reconnaît que le rôle des fonctionnaires est de transposer en 
résultats pour les citoyens l’orientation donnée par le gouvernement. 

Le Cadre intègre les procédures d’établissement de rapports de gestion qui ont trait à diverses 
initiatives du Secrétariat du Conseil du Trésor ayant pour objet d’améliorer la gestion. Il sera 
utilisé de plusieurs façons. Il servira de point de départ pour le dialogue entre le Secrétariat du 
Conseil du Trésor et les administrateurs généraux au sujet de l’état des pratiques de gestion de 
leur organisation et des mesures jugées nécessaires pour améliorer la situation. Il aidera le 
Secrétariat du Conseil du Trésor à fournir au Bureau du Conseil privé des renseignements sur la 
façon dont les administrateurs généraux gèrent leur ministère ou organisme. Il servira aussi à 
appuyer les évaluations de gestion à l’intérieur du cycle quinquennal d’examen des dépenses et 
de la gestion qu’entreprend le Secrétariat du Conseil du Trésor. La mise en œuvre se fait de haut 
en bas en commençant par les administrateurs généraux, qui sont appelés à donner l’exemple. 

De récents cas très médiatisés d’actes contraires à l’éthique et même illégaux survenus dans le 
secteur privé aussi bien que dans le secteur public ont fait ressortir toute l’importance de 
dénoncer les actes répréhensibles en milieu de travail. De tels actes peuvent être dénoncés par 
l’employeur, les clients, les forces de l’ordre, les organismes de réglementation ou les médias. 
Les risques de représailles ou de conséquences néfastes associés à la dénonciation d’actes 
répréhensibles peuvent mener à une culture du secret et priver ainsi les organisations d’une 
occasion importante de résoudre de graves problèmes de façon proactive. 

La question de la dénonciation des actes répréhensibles au travail a été mise en évidence lors des 
récents débats sur le projet de loi C-11. L’Agence de gestion des ressources humaines de la 
fonction publique du Canada a décidé de faciliter la création d’un milieu favorable à la 
dénonciation d’actes répréhensibles en donnant des directives très précises telles que la Politique 
sur la divulgation interne d’information concernant des actes fautifs au travail et le Code de 
valeurs et d’éthique de la fonction publique. Toutefois, un certain nombre d’intervenants 
estiment que ces mesures n’offrent pas suffisamment de protection aux personnes qui dénoncent 
des actes répréhensibles. 

Répercussions 

• Afin que les gestionnaires de tous les niveaux puissent se familiariser avec le cadre commun 
de gestion axée sur les résultats, les professionnels des RH leur fourniront des 
renseignements et des conseils stratégiques à ce sujet. 

• Les ministères devront communiquer les résultats aux organismes centraux afin de leur 
donner une vue d’ensemble de la situation dans l’administration publique fédérale. 
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• Les professionnels des ressources humaines se verront confier la tâche d’adopter des 
paramètres pour les ressources humaines dans le contexte du Cadre de responsabilisation de 
gestion. 

• La dénonciation d’actes répréhensibles au travail offre un moyen de protéger les hommes et 
femmes politiques, les fonctionnaires et le public des coûts économiques et politiques d’actes 
illégaux commis dans la fonction publique. 

Besoins actuels et futurs 

QUESTION : Améliorer le fonctionnement de la fonction publique 
Tendances 
• Adoption d’une méthode de gestion intégrée, axée sur les résultats, dans toute la fonction publique.  

Besoins actuels 
• Sensibiliser les employés à la politique gouvernementale liée aux valeurs et à l’éthique.  

Besoins futurs 
• Les gestionnaires de tous les niveaux doivent être sensibilisés au Cadre de responsabilisation de 

gestion et obtenir le soutien nécessaire en ressources humaines pour atteindre leurs objectifs de 
rendement. 

• Continuer à favoriser une culture du milieu de travail ouverte et honnête, où toute activité contraire à 
l’éthique n’est ni tolérée ni passée sous silence.  

 

Questions connexes abordées dans d’autres parties du rapport 

Économie et marché du travail : Relations de travail 
Effectif de la fonction publique : Une collectivité des ressources humaines aux prises avec de multiples 
défis 

Moderniser un cadre de gestion des ressources humaines désuet   
La Loi sur la modernisation de la fonction publique (LMFP) établit un nouveau cadre juridique 
et conceptuel de gestion des ressources humaines qui remplace un système qui ne peut répondre 
aux besoins actuels et futurs en personnel. En plus des répercussions juridiques, la réforme 
législative vise à apporter des changements d’ordre culturel à la gestion des ressources humaines 
dans la fonction publique de sorte qu’on puisse résoudre plus facilement et plus rapidement les 
problèmes liés aux ressources humaines et trouver des solutions efficaces et novatrices. La mise 
en application des nouvelles dispositions législatives se fera progressivement, sur une période de 
deux ans. Tout en soulignant l’importance de la modernisation de la gestion des ressources 
humaines, le greffier du Conseil privé a fait de la mise en application de la LMFP une priorité 
pour l’ensemble de la fonction publique du Canada. 
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La LMFP constitue la plus importante réforme législative de la gestion des ressources humaines 
dans la fonction publique depuis plus de 35 ans. Afin d’améliorer le recrutement, l’apprentissage 
et la formation des employés, ainsi que les relations syndicales-patronales et la 
responsabilisation, la LMFP modifie quatre lois, soit la Loi sur les relations de travail dans la 
fonction publique (LRTFP), la Loi sur l’emploi dans la fonction publique (LEFP), la Loi sur la 
gestion des finances publiques (LGFP) et la Loi sur le Centre canadien de gestion (LCCG). 

Les modifications apportées à la LEFP par la LMFP ont pour objet de faciliter la planification de 
la dotation et les activités de dotation pour les gestionnaires aussi bien que les professionnels des 
ressources humaines. Des pouvoirs accrus ont été délégués aux ministères et organismes en 
matière de dotation, et les gestionnaires jouissent d’une plus grande latitude pour doter des 
postes au moyen d’un système simplifié. L’intégration de la planification des RH et des activités, 
avec l’appui de programmes de dotation élaborés à l’interne ou par la Commission de la fonction 
publique, ouvre la voie à une dotation en personnel plus rapide, plus efficace et mieux ciblée. De 
plus, les considérations liées à l’équité en emploi sont elles aussi intégrées à la planification des 
ressources humaines et aux activités de dotation. Bien que le mérite demeure la pierre angulaire 
de la dotation en personnel dans la fonction publique, elle revêt maintenant une signification 
différente. Il se rapporte désormais à la nomination « d’un candidat qualifié » plutôt qu’à la 
nomination « du candidat le plus qualifié ». La définition des qualifications requises ne se limite 
pas aux exigences immédiates de l’emploi, mais comprend aussi les besoins opérationnels futurs 
de l’organisation. 

La LMFP favorise une collaboration plus étroite entre le gouvernement et les agents négociateurs 
qui représentent ses employés en insistant sur la conciliation plutôt que sur l’affrontement. En 
vertu de la Loi sur les relations de travail dans la fonction publique (LRTFP), les ministères et 
organismes devront former des comités consultatifs syndicaux-patronaux pour aborder des 
questions telles que le harcèlement et la dénonciation d’actes répréhensibles au travail. En outre, 
dans un nouvel esprit de collaboration, la nouvelle Loi encourage les ministères et organismes à 
coopérer avec les syndicats afin de trouver des solutions acceptables. De concert avec les agents 
négociateurs, les administrateurs généraux doivent mettre en place un système de gestion 
informel des conflits dans le but de prévenir et de régler les différends en milieu de travail. 

Aux termes de la LMFP, la Loi sur le Centre canadien de gestion (LCCG) a été remplacée par la 
Loi sur l’École de la fonction publique du Canada (LEFPC). L’École de la fonction publique du 
Canada regroupe maintenant le Centre canadien de gestion, Formation et perfectionnement 
Canada et Formation linguistique Canada. La nouvelle institution est chargée d’intégrer et 
d’exécuter les activités d’apprentissage de tous les employés. 
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Répercussions 
• La mise en application de la Loi sur la modernisation de la fonction publique présente à la 

fois des défis et des occasions. 

• D’ici un an environ, les professionnels des ressources humaines devront avoir acquis une 
connaissance approfondie du nouveau régime de ressources humaines pour être en mesure 
d’appuyer les activités de dotation (y compris la planification de la dotation, le soutien des 
gestionnaires qui recrutent du personnel, etc.), des relations syndicales-patronales qui sont 
davantage fondées sur la collaboration (y compris le règlement des conflits, les comités 
consultatifs syndicaux-patronaux, le nouveau principe du mérite, etc.) et les autres éléments 
de la gestion des ressources humaines qui auront été modifiés par la LMFP (planification et 
exécution de l’apprentissage, etc.). 

• Tous les gestionnaires auxquels des pouvoirs auront été délégués devront se préparer à 
remplir les obligations qui leur incombent en vertu du nouveau régime en ce qui concerne la 
dotation, la planification, la responsabilisation et les relations de travail. Afin qu’on puisse 
profiter pleinement des améliorations apportées par la LMFP, celles-ci doivent être 
communiquées clairement, et les intéressés devront recevoir l’appui et les outils nécessaires 
pour en bénéficier (comme la description des pratiques exemplaires). 

• Les ministères et organismes doivent faciliter la mise en application de la LMFP au sein de 
leur organisation et veiller à ce que tout soit en place au moment opportun (y compris la 
formation des employés, la conception d’outils et de mécanismes de soutien, l’établissement 
de l’infrastructure requise, etc.). 

• Les organismes centraux doivent faciliter la mise en application de la LMFP dans les limites 
de leurs mandats respectifs. 

• Il faudra continuer de fournir les ressources financières nécessaires pendant toute la période 
de mise en application de la LMFP et jusqu’à ce que les intéressés aient reçu la formation 
requise. 

• Des changements apportés simultanément aux structures organisationnelles, aux affectations 
budgétaires, aux objectifs et aux priorités risquent de gêner l’intégration de la planification 
des ressources humaines et des activités. 

• L’amélioration des relations syndicales-patronales exigera de bonnes communications, du 
respect et une collaboration étroite de la part de tous les principaux intervenants (direction, 
employés, agents négociateurs et comités). 

• Le cadre moderne de gestion des ressources humaines offre aux ministères et organismes 
plus de latitude pour doter des postes. En outre, en cernant et réglant ensemble les problèmes 
qui se posent en milieu de travail, les employés et la direction devraient éprouver une plus 
grande satisfaction au travail. Le recours au système de gestion informelle des conflits pour 
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régler rapidement les griefs peut aider à réduire les tensions au travail. Un suivi efficace des 
conditions du milieu de travail permet aussi dans bien des cas de cibler les efforts déployés 
pour prévenir les conflits. 

Besoins actuels et futurs 

QUESTION : Moderniser un cadre de gestion des ressources humaines désuet (LMFP) 
Tendances 
• La mise en application de la Loi sur la modernisation de la fonction publique au cours des deux 

prochaines années facilitera et accélérera l’adoption de solutions plus efficaces et novatrices aux 
problèmes de ressources humaines.  

• Délégation de pouvoirs de dotation accrus aux ministères et organismes.  
• Les gestionnaires obtiennent plus de latitude pour la dotation des postes.  
• La planification des ressources humaines s’intègre à la planification organisationnelle et reflétera les 

exigences relatives à l’équité en emploi.  
• Même si le mérite demeure le fondement de toutes les nominations, sa définition a changé.  
• Les relations employeur-employé devraient être gérées avec une plus grande collaboration par le 

truchement de comités consultatifs patronaux-syndicaux, de mécanismes officieux de règlement des 
différends, etc.  

• L’École de la fonction publique du Canada devient le fournisseur central de formation pour la fonction 
publique.  

Besoins actuels 
• La fonction publique doit se préparer à appliquer le nouveau régime de ressources humaines. Sont 

concernés les professionnels des ressources humaines, les gestionnaires délégataires, les ministères 
et organismes et les organismes centraux. 

• Il faut continuer de fournir les ressources financières et humaines nécessaires pendant toute la période 
de mise en application de la Loi sur la modernisation de la fonction publique et jusqu’à ce que les 
employés aient reçu la formation requise. 

Besoins futurs 
• Veiller à ce que les améliorations découlant de la Loi sur la modernisation de la fonction publique 

soient bien connues des professionnels des ressources humaines, des gestionnaires délégataires et 
des ministères et organismes et à ce qu’elles soient utilisées dans toute la mesure du possible.  

• Optimiser la correspondance entre les besoins de formation des employés, les besoins 
organisationnels et le programme d’études offert par l’École de la fonction publique du Canada.  

 

Questions connexes abordées dans d’autres parties du rapport 

Économie et marché du travail : Relations de travail 
Effectif de la fonction publique : Une collectivité des ressources humaines aux prises avec de multiples 
défis 
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Responsabilisation, confiance et gestion financière 
Afin que les Canadiens lui fassent à nouveau confiance, le gouvernement désire redorer son 
image en ce qui a trait à la responsabilisation et à la saine gestion des finances publiques. Pour y 
parvenir, il devra avoir recours notamment à des politiques, à des règlements et à des réformes 
politiques (en mettant l’accent sur les valeurs et l’éthique, la protection des dénonciateurs d’actes 
répréhensibles, etc.). C’est en gérant bien les finances et le budget que le gouvernement pourra 
influencer les perceptions du public. 

Pour la première fois depuis la Confédération, le gouvernement a réussi à équilibrer son budget 
pour une huitième année consécutive. De plus, le gouvernement a clairement indiqué dans le 
discours du Trône d’octobre 2004 qu’il entendait gérer les finances de manière à éviter les 
déficits budgétaires. Conformément à cet objectif, il a décidé en décembre de 2004 de limiter la 
taille de l’effectif de la fonction publique et d’ordonner un gel des reclassifications. 

Les objectifs énoncés dans le discours du Trône de 2004 témoignent de la volonté du 
gouvernement de gérer prudemment les finances publiques. La réduction de la dette demeure une 
priorité, et le rapport de la dette au produit intérieur brut, qui s’établit actuellement à 40 p. 100, 
doit être ramené à 25 p. 100 d’ici une dizaine d’années. Par précaution, le gouvernement a prévu 
une réserve pour éventualités de 3 milliards de dollars et une mesure de prudence économique de 
1 milliard de dollars en 2004-2005 et en 2005-2006.  

Le gouvernement a aussi indiqué dans le discours du Trône de 2004 qu’il entendait examiner ses 
dépenses dans le but de réaffecter les ressources en fonction des priorités actuelles et d’améliorer 
l’efficacité opérationnelle. Cet examen devrait permettre de réaffecter 12 milliards de dollars au 
cours des cinq prochaines années. De ce montant, environ 2 milliards proviendront de réductions 
de dépenses non législatives échelonnées sur les trois prochaines années. Ensemble, ces 
réductions représenteront environ 5 p. 100 des dépenses non législatives actuelles, et elles 
devraient donner lieu à des pertes d’emplois. 

Les 10 milliards de dollars qui restent proviendraient d’améliorations visant à rendre plus 
efficientes certaines opérations gouvernementales, notamment la gestion des biens immobiliers, 
les achats, les services ministériels et les technologies de l’information. Par exemple, le 
gouvernement estime qu’il pourrait économiser de 2,5 à 4 milliards de dollars en vendant 
certains de ses immeubles pour ensuite les louer. De même, il est convaincu que le regroupement 
et l’intégration des services ministériels et administratifs et, par conséquent, la réduction du 
déboublement du travail exécuté par les ministères, donnera lieu à d’importantes économies. Les 
premiers services visés seront ceux qui concernent le personnel, les finances et la gestion des 
stocks et des biens. Les services de gestion des documents, de bibliothèque, de traduction et 
d’impression pourraient aussi être intégrés par la suite. 
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L’examen des dépenses n’est pas considéré comme une activité ponctuelle. À partir du cycle 
budgétaire de 2006, les dépenses relatives aux programmes et aux services seront réexaminées 
tous les ans. 

Le renforcement de la responsabilité et de l’intégrité financières fait aussi partie des objectifs du 
gouvernement. L’adoption de nouvelles règles pour la régie des sociétés d’État et leur 
assujettissement à une vérification spéciale du vérificateur général tous les cinq ans montrent 
bien jusqu’à quel point le gouvernement tient à améliorer la gestion financière. De même, 
l’implantation de systèmes d’information en temps réel pour suivre l’ensemble des dépenses et 
fournir les outils nécessaires pour effectuer des examens efficaces et prendre des décisions 
éclairées facilitera l’atteinte de cet objectif. 

Répercussions 
• L’approche de la gestion financière que préconise le gouvernement aura des répercussions 

sur les budgets des ministères, et ceux-ci pourraient avoir de la difficulté à relever les défis 
qui les attendent sur le plan des ressources humaines, comme recourir moins souvent à 
l’emploi de durée déterminée pour recruter des employés pour une période indéterminée, 
mettre en œuvre des stratégies pour retarder le départ à la retraite d’employés expérimentés, 
ou encore transférer les connaissances de ces employés à leurs jeunes remplaçants. 

• L’examen des dépenses pourrait se traduire par un accroissement de la mobilité dans la 
fonction publique étant donné que les employés seraient réaffectés à des projets jugés plus 
prioritaires. En conséquence, les employés devront faire preuve de souplesse et d’adaptation, 
et les professionnels des ressources humaines pourraient voir augmenter leur charge de 
travail. L’intégration de l’examen des dépenses à l’exercice annuel de préparation du budget 
laisse supposer que la mobilité demeurera passablement plus élevée qu’elle ne l’est 
actuellement. 

• On s’attend à ce que le réinvestissement lié à l’examen des dépenses ait une incidence sur les 
fonctions professionnelles et scientifiques, alors que les impacts éventuels sur le recrutement 
restent à cerner. Les initiatives de réaffectations et de services partagés peuvent également 
avoir une incidence sur l’effectif de la fonction publique. Le plus grand défi qui 
accompagnera la mise en œuvre de l’examen des dépenses consistera à gérer les 
réaffectations de personnel tout en répondant aux besoins actuels et futurs en matière de 
recrutement. 

• La centralisation de certaines activités liées aux ressources humaines par suite de l’examen 
des dépenses pourrait libérer du temps et des ressources et permettre ainsi aux professionnels 
des ressources humaines dans les ministères de se concentrer sur des activités de 
planification et d’analyse stratégiques. 
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Besoins actuels et futurs 

QUESTION : Responsabilisation, confiance et gestion financière 
Tendances 
• Les objectifs énoncés dans le discours du Trône de 2004 témoignent du vif désir du gouvernement 

d’assurer une gestion financière prudente. 
• Le rapport de la dette au produit intérieur brut sera ramené à 25 p. 100 d’ici dix ans.  
• Pour éviter les déficits budgétaires, en 2004 le gouvernement a plafonné les dépenses salariales et 

gelé temporairement les reclassifications.  
• L’examen des dépenses vise la réaffectation de 12 milliards de dollars au cours des cinq prochaines 

années : 2 milliards proviendront de compressions touchant les dépenses non législatives, et 
10 milliards d’améliorations apportées à l’efficacité d’opérations gouvernementales choisies au cours 
des trois prochaines années. Ces mesures comprendront le regroupement de certaines activités de 
gestion des ressources humaines de la fonction publique.  

• Les réductions des dépenses représentent environ 5 % des dépenses non législatives actuelles et 
risquent d’entraîner certaines pertes d’emplois. Des économies de près de 11 milliards de dollars 
auront une incidence sur environ 10 600 postes. 

• On s’attend à ce que les économies liées à une meilleure gestion administrative s’élèvent à 1,5 
milliards de dollars au cours des cinq prochaines années. 

• Selon le gouvernement, de 2 300 à 4 100 employés pourraient perdre leur emploi au cours des cinq 
prochaines années. Les taux de départs, le recyclage et les redéploiements détermineront à combien 
le nombre s’élèvera.  

Besoins actuels 
• Il faudra investir les ressources nécessaires pour achever l’étape actuelle de l’examen des dépenses 

et répéter l’exercice annuellement.  
• Il faut gérer soigneusement les pertes d’emplois possibles.  
• Le regroupement d’activités précises de gestion des ressources humaines pourrait influer 

profondément sur la manière dont les ministères exécutent certaines activités financières et activités 
de gestion du personnel. 

Besoins futurs 
• Les professionnels des ressources humaines doivent se préparer à une augmentation de la charge de 

travail dans les secteurs où l’examen des dépenses entraîne la réaffectation d’un grand nombre 
d’employés.  

 

Questions connexes abordées dans d’autres parties du rapport 

Économie et marché du travail : Politiques budgétaires du gouvernement 
Économie et marché du travail : Relations de travail 
Société et culture : Valeurs sociales et éthique 
Politique et gouvernance : Avoir un gouvernement minoritaire 
Effectif de la fonction publique : Une collectivité des ressources humaines aux prises avec de multiples 
défis 
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Appuyer les engagements du gouvernement 
Les priorités de dépenses établies par le gouvernement dans le budget traduisent en termes 
concrets les engagements énoncés dans les discours du Trône, dans certaines ententes 
fédérales-provinciales, etc. Des mesures visant à résoudre de graves problèmes dans le secteur de 
la santé ont été annoncées dans le dernier budget. En particulier, une somme additionnelle de 
2 milliards de dollars a été accordée aux provinces et aux territoires pour les soins de santé, ce 
qui a porté à 36,8 milliards de dollars le montant total versé en vertu de l’Accord de 2003 des 
premiers ministres sur le renouvellement des soins de santé. De plus, le budget a permis la 
création de l’Agence de santé publique du Canada, qui sert de centre de coordination pour la 
lutte contre les maladies et le déploiement des ressources d’urgence. 

L’engagement du gouvernement à l’égard des questions autochtones s’est traduit par un 
investissement de 125 millions de dollars sur cinq ans pour la Stratégie de développement des 
ressources humaines autochtones et par le doublement de l’appui financier destiné à la Stratégie 
pour les Autochtones vivant en milieu urbain, qui dispose maintenant d’une somme maximale de 
50 millions de dollars. Certains allégements fiscaux ont été accordés aux Canadiens handicapés 
et aux fournisseurs de soins, ainsi qu’aux organismes de bienfaisance enregistrés, et le 
gouvernement a continué d’appuyer financièrement l’Initiative du secteur bénévole. 

Les investissements effectués dans l’apprentissage ont pris diverses formes. Les employés qui 
font des études à leurs propres frais dans un domaine lié à leur carrière ont maintenant le droit de 
profiter eux aussi du crédit pour études. Une somme de 15 millions de dollars par année a été 
allouée pour appuyer la formation linguistique des immigrants et leur permettre ainsi d’intégrer 
plus facilement le marché du travail. En outre, la recherche et le développement n’ont pas été 
laissés pour compte dans le budget de 2004 puisque le financement annuel des trois conseils 
subventionnaires du Canada a été majoré de 90 millions de dollars. L’aide fédérale accordée 
depuis sept ans à la recherche, en particulier dans les universités, les collèges et les hôpitaux de 
recherche, s’est accrue d’environ 9 milliards de dollars. 

Enfin, une somme supplémentaire de 605 millions de dollars a été affectée à diverses mesures de 
sécurité. 

Répercussions 

• Les investissements dans les soins de santé peuvent occasionner un surcroît de travail dans la 
fonction publique, notamment en ce qui concerne l’Agence de santé publique et 
l’établissement de normes de soins de santé nationales. 

• Dans la mesure où elles influent sur leur disponibilité dans la population active, les dépenses 
que le budget consacre aux Autochtones, aux personnes handicapées et aux minorités visibles 
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auront aussi une incidence sur les attentes en ce qui a trait à leur représentation dans la 
fonction publique. 

Besoins actuels et futurs 

QUESTION: Appuyer les engagements du gouvernement 
Tendances 
• Le budget de 2004 prévoyait un certain nombre de mesures pour résoudre d’importants problèmes 

dans le secteur de la santé, y compris un soutien à la création de l’Agence de santé publique du 
Canada.  

• Des fonds ont été accordés pour les Autochtones, les personnes handicapées et les immigrants.  
• Le soutien financier à la recherche-développement s’est accru.  
• Un montant supplémentaire de 605 millions de dollars a été affecté à diverses mesures de sécurité.  

Besoins actuels 
• La priorité accordée aux questions de santé pourrait avoir des répercussions sur les besoins en 

personnel dans des secteurs précis de la fonction publique. 

Besoins futurs 
• Toute augmentation de la représentation des membres des groupes désignés dans la population 

active au Canada doit trouver sa contrepartie dans l’effectif de la fonction publique. 

 

Questions connexes abordées dans d’autres parties du rapport 

Population : Une société de plus en plus diversifiée 
Population : Une population autochtone plus jeune 
Population : Personnes handicapées 
Population : Composition linguistique 
Société et culture : Sécurité et criminalité 
Sciences et technologie : Engagement à l’égard de la recherche et du développement 
Effectif de la fonction publique : Attentes plus élevées à l’égard de l’équité en emploi 
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IV. Conclusion 
Tout comme les autres employeurs, la fonction publique fédérale est touchée par les 
transformations qui s’opèrent rapidement dans le milieu de travail, en réaction à l’expansion 
constante des technologies de l’information, à l’application plus répandue de la gestion axée sur 
les résultats et à divers changements démographiques et économiques. De plus, en tant 
qu’institution publique, la fonction publique se doit de suivre l’évolution des valeurs, de la 
composition et des attentes de la population canadienne. 

En réponse à l’évolution parallèle du milieu de travail et de la société canadienne, une importante 
réforme a été amorcée lors de l’adoption de la Loi sur la modernisation de la fonction publique, 
en novembre 2003. Le Canada a su se placer en tête des pays modernes grâce à son modèle de 
gestion des ressources humaines qui met l’accent sur les résultats, les valeurs, l’apprentissage et 
la représentativité. L’un des éléments clés de ce modèle est la planification efficace des 
ressources humaines, laquelle exige l’intégration des plans d’activités et de ressources humaines 
ainsi que la détermination des besoins actuels et futurs en ressources humaines et leur intégration 
au processus de planification. Les analyses de l’environnement constituent un moyen éprouvé de 
cerner les besoins actuels et futurs de l’organisation. 

Comme les analyses de l’environnement servent à appuyer la planification stratégique des 
ressources humaines, c’est à l’Agence de gestion des ressources humaines de la fonction 
publique du Canada qu’il incombait d’effectuer une telle analyse. Un comité consultatif a donc 
été formé pour aider la Direction de la recherche de cette agence à mener à bien cette initiative 
lancée en août 2004. En plus d’une évaluation de l’état de l’effectif de la fonction publique et des 
objectifs et activités du gouvernement, l’équipe multidisciplinaire chargée de ce projet a analysé 
six principaux facteurs : population et démographie, économie et marché du travail, société et 
culture, sciences et technologie, environnement physique et politique et gouvernance. 

L’évolution constante des caractéristiques démographiques de la population canadienne 
soulèvera des défis considérables. Le vieillissement de la population, en particulier, aura de 
profondes conséquences sur la société canadienne dans la mesure où il influera sur le marché du 
travail et la demande de services sociaux et de services de santé et se traduira par des pressions 
supplémentaires sur le système de pensions publiques. Bien qu’aucune pénurie de main-d’œuvre 
générale ne soit prévue, il pourrait y avoir des pénuries dans certains domaines de compétence. 
La fonction publique n’est pas à l’abri des effets du vieillissement de la population. Au contraire, 
elle semble être plus vulnérable aux effets de la prochaine vague de départs à la retraite. Au 
cours des années à venir, il deviendra de plus en plus important pour elle d’être en mesure non 
seulement de persuader les travailleurs âgés de retarder leur retraite, mais aussi d’attirer de 
nouveaux éléments et de les maintenir en poste. Les changements démographiques pourraient 
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très bien obliger la fonction publique à offrir de meilleurs salaires et de meilleures conditions de 
travail pour pouvoir rivaliser avec les autres employeurs. 

La diversification de la population canadienne en général et du marché du travail en particulier 
devraient se poursuivre en raison des tendances de l’immigration, de l’arrivée dans la population 
active d’importantes cohortes de jeunes autochtones et de l’augmentation des taux de 
représentation des femmes dans la population active. Manifestement, ces changements devront 
trouver leur contrepartie dans la fonction publique. 

En plus du vieillissement et de la diversification, le lieu de travail est également influencé par 
l’expansion continue de l’économie du savoir et l’élévation parallèle du niveau d’instruction de 
la population. Les effets cumulatifs de l’innovation et de l’augmentation de la productivité sur la 
croissance économique entraînent une hausse des investissements gouvernementaux dans la 
recherche et le développement et mettent en lumière les avantages qui peuvent découler de 
l’investissement dans l’éducation et de l’immigration ciblée.  

Sur le plan de la gestion financière, la réduction de la dette demeure prioritaire pour le 
gouvernement. Des mesures ont été prises pour maîtriser les dépenses publiques, notamment au 
moyen d’un processus permanent d’examen des dépenses et de partenariats conclus avec le 
secteur privé. Ces deux initiatives devraient avoir une incidence sur les budgets des ministères et 
organismes. 

La taille de l’effectif de la fonction publique ne changera pratiquement pas au cours des cinq 
prochaines années; le taux de roulement global annuel sera de 4 % à 5 %. Même si une pénurie 
de main-d’œuvre générale est peu probable, la fonction publique risque de connaître dans un 
proche avenir des problèmes de recrutement dans les secteurs exigeant des compétences plus 
spécialisées. Compte tenu de l’examen des dépenses et de l’accent que l’on met sur les 
connaissances, il est probable que des postes hautement spécialisés prennent le dessus sur des 
emplois peu spécialisés. La tendance vers des réductions à l’échelon bas des postes d’agent 
administratif et d’agent de programme, et les postes de commis, continuera probablement dans 
un proche avenir. 

Les nouveautés technologiques se répandent de plus en plus vite, à la maison aussi bien qu’au 
travail. Certaines de ces nouveautés soulèveront à la fois des défis et des occasions. Par exemple, 
l’informatisation croissante du lieu de travail présente de nombreux avantages (gains de 
productivité, simplification du travail, accès plus facile et plus répandu aux services, 
communications plus rapides, etc.), mais elle suscite aussi de graves inquiétudes au sujet de la 
vie privée, de la sécurité, de l’accès inégal aux technologies et de l’accélération de la cadence.  
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Comme les effets de perturbations environnementales telles que le changement climatique se 
font maintenant sentir de façon plus régulière, le Canada a renouvelé son engagement à l’égard 
du développement durable et de la protection de l’environnement. Toutefois, les récents bilans 
environnementaux du Canada ne sont pas positifs. 

 Les Canadiens ont peu confiance dans leur gouvernement et ses institutions, et la fonction 
publique continuera vraisemblablement d’être scrutée à la loupe par les médias et le public 
pendant encore un certain temps. À cet égard, la protection des employés qui dénoncent des actes 
répréhensibles en milieu de travail et le respect des valeurs et de l’éthique s’avéreront essentiels 
pour rétablir la confiance des Canadiens dans la fonction publique. En outre, la situation 
minoritaire du gouvernement obligera ce dernier à gouverner de façon plus subtile et à se 
montrer plus coopératif et plus conciliant dans ses rapports avec les divers intervenants de la 
scène politique fédérale et au niveau intergouvernemental. 

Les questions de sécurité interne et de sécurité internationale demeurent importantes. Elles ont 
une incidence sur les rapports que le Canada entretient avec les États-Unis et sur la place qu’il 
occupe sur la scène internationale. 

Au cours des années à venir, l’évolution des questions suivantes aura vraisemblablement des 
répercussions sur la gestion des ressources humaines et il faudra sans doute en faire état dans les 
futures mises à jour de l’analyse de l’environnement : 

En ce qui concerne les données démographiques : la situation en ce qui a trait au vieillissement 
de la population; la plus grande diversification de la population; la migration internationale et la 
mobilité interne; l’évolution de la structure familiale. 

En ce qui concerne les sciences et la technologie : les nouveautés et innovations informatiques 
qui ont une incidence sur le milieu de travail; l’accès aux technologies (proportion de la 
population « branchée », iniquité quant à l’accès aux technologies pour certains segments de la 
société, etc.); l’informatisation des services gouvernementaux; la protection de l’information et 
la vie privée. 

En ce qui concerne l’économie et le marché du travail : l’essor de l’économie du savoir; l’impact 
du vieillissement de la population sur le marché du travail (pénuries éventuelles de main-
d’œuvre qualifiée, nouvelles tendances en ce qui concerne la retraite, pratiques de maintien en 
poste, etc.); l’incidence de la diversification sur la composition du marché du travail; les 
répercussions de l’évolution des seuils de la pauvreté sur le marché du travail; la mondialisation 
et l’impartition d’emplois. 
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En ce qui concerne la société et la culture : la citoyenneté et la mobilisation (bénévolat, 
participation des citoyens aux affaires publiques, démocratie électronique, etc.); la santé; la 
confiance du public dans le gouvernement et la fonction publique. 

En ce qui concerne l’environnement : l’exécution des engagements actuels du gouvernement; 
l’évaluation de la situation environnementale du Canada; l’incidence de nouveaux engagements. 

En ce qui concerne la politique et la gouvernance : les prochaines élections; la réforme 
électorale; l’évolution des partenariats public-privé et leur incidence sur la fonction publique. 

En ce qui concerne l’effectif de la fonction publique : les effets du vieillissement de la population 
(maintien en poste des employés âgés; pénuries possibles de main-d’œuvre qualifiée; tendances 
de la retraite); l’impact de la diversification de la population; les répercussions de 
l’informatisation du milieu de travail (recrutement électronique, apprentissage électronique, vie 
privée et protection de l’information, etc.); et le milieu de travail (équilibre travail-vie 
personnelle, y compris l’accès aux régimes de travail souples, la charge de travail, la cadence du 
travail, etc.). 

En ce qui concerne les objectifs opérationnels et de gestion des ressources humaines du 
gouvernement : l’impact de la gestion financière sur le budget des ministères et des organismes; 
l’incidence de l’examen des dépenses sur le budget et l’effectif de la fonction publique; les 
répercussions des efforts soutenus déployés pour aider le Canada à se tailler une place sur le 
marché mondial; les relations avec les États-Unis et le reste du monde; la mise en application de 
la Loi sur la modernisation de la fonction publique; la protection offerte aux employés qui 
dénoncent des actes répréhensibles en milieu de travail; les valeurs et l’éthique; et le 
regroupement et l’intégration des services ministériels des différentes institutions fédérales. 

Le temps nous dira si les questions soulevées dans cette première analyse se confirment ou si 
elles doivent être nuancées. Certaines d’entre elles, comme les priorités du gouvernement et la 
méfiance du public à son endroit, peuvent changer radicalement en un laps de temps relativement 
court, diminuant ou augmentant en importance. Des tendances plus fondamentales comme le 
vieillissement de la population et la croissance de l’économie du savoir ne disparaîtront pas, mais 
leur incidence sur la société canadienne et les ressources humaines pourrait bien changer. Quoi 
qu’il en soit, l’information et les conclusions présentées dans cette analyse de l’environnement 
devraient servir de fondement à la définition des principales questions influant sur les besoins 
actuels et futurs de la fonction publique en général. 
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Appuyer les engagements du gouvernement 

« Billions in Cuts Target Federal Operations: Liberals to Seek Savings in Bureaucracy Rather 
Than Politically Risky Program Cuts », The Ottawa Citizen. 4 octobre 2004. 
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http://www.fin.gc.ca/budtocf/2003/budlistf.htm
http://www.fin.gc.ca/news02/02-054f.html
http://www.fin.gc.ca/tocf/2001/budlist01_f.htm
http://www.sft-ddt.gc.ca/


 

Ministère des Finances Canada (23 mars 2004). « Le Discours du budget 2004 ». 
http://www.fin.gc.ca/budget04/pdf/speechf.pdf

Ministère des Finances Canada (18 février 2003). « Le Discours du budget 2003 ». 
http://www.fin.gc.ca/budtocf/2003/budlistf.htm

Ministère des Finances Canada (19 juin 2002). « Le Discours du budget 2002 ». 
http://www.fin.gc.ca/news02/02-054f.html

Ministère des Finances Canada (10 décembre 2001). « Le Discours du budget 2001 ». 
http://www.fin.gc.ca/tocf/2001/budlist01_f.htm

Cabinet du Premier ministre (5 octobre 2004). Discours du Trône. http://www.sft-ddt.gc.ca  
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Sources de données 

Source Sujet 
principal Description Principale adresse 

Internet 

  

Le site principal de l’AGRHFPC donne 
accès à une série de sites Internet 
contenant des renseignements et 
statistiques qui servent à appuyer les 
principales activités de l’Agence 
(pratiques exemplaires, réseautage, 
rapports, discours, etc.) : 

 

GRHFPC 
Gestion des 
ressources 
humaines 

a. Planification et responsabilisation 
en matière de RH (y compris 
activités de recherche) : documents 
de référence (planification et 
recherche en matière de ressources 
humaines, responsabilisation, 
gestion de l’information) et données 
statistiques (emploi dans la fonction 
publique, sondage auprès des 
fonctionnaires); 
http://publiservice.hrma-
agrh.gc.ca/tbsimScripts/altLanguage
.asp?ResourceID=12984&Language
ID=1&FormatID=6&PartNo=1&Sta
tus=True&Type=publiservice

http://publiservice.hrma-
agrh.gc.ca/index_f.asp 

  

b. Bureau des valeurs et de l’éthique 
de la fonction publique :  
renseignements sur les valeurs et 
l’éthique, le mieux-être en milieu de 
travail, l’équilibre travail-vie 
personnelle et la prévention et le 
règlement du harcèlement en milieu 
de travail; http://publiservice.hrma-
agrh.gc.ca/veo-bve/index_f.asp

 

  

c. Équité en emploi et diversité : 
renseignements et statistiques à ce 
sujet (guides, rapport annuel, 
comités et forums, etc.); 
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Source Sujet 
principal Description Principale adresse 

Internet 

http://publiservice.hrma-
agrh.gc.ca/ee/index_f.asp

  

d. Modernisation de la gestion des 
ressources humaines : informations 
sur la modernisation de la fonction 
publique, la réforme de la 
classification, le recrutement et le 
renouvellement de l’effectif; 
http://publiservice.hrma-
agrh.gc.ca/hrmm-mgrh/index_f.asp

 

  

e. Langues officielles : études, rapport 
annuel, statistiques, vérifications, 
activités, etc.; 
http://publiservice.hrma-
agrh.gc.ca/ollo/index_f.asp

 

  

f. Le Réseau du leadership : divers 
programmes de perfectionnement 
(SMA, PPACS, PFAE, CAP, 
Échanges Canada, PSG) et à de 
l’information sur le groupe de la 
direction et le perfectionnement en 
leadership). 
http://publiservice.hrma-
agrh.gc.ca/leadership/ld_f.asp
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Source Sujet 
principal Description Principale adresse 

Internet 

AGRHFPC 
Gestion des 
ressources 
humaines 

L’ancien Secrétariat de la collectivité 
des ressources humaines avait conçu ce 
site pour fournir de l’information et de 
l’aide aux professionnels des ressources 
humaines de la fonction publique. On y 
trouve des renseignements sur divers 
aspects de la gestion des ressources 
humaines (dotation, rémunération, 
apprentissage, etc.) ainsi que des 
rapports d’analyse sur la collectivité des 
ressources humaines et sur la fonction 
publique en général, la constitution de 
réseaux et les occasions de réseautage, 
les pratiques exemplaires et les outils 
visant à faciliter et à améliorer la 
planification et la gestion des 
ressources humaines et le 
perfectionnement professionnel. 

http://www.hrma-
agrh.gc.ca/hrcs-
scrh/common/hca-
asd_f.asp

AGRHFPC 

Politiques, 
règlements et 
lignes 
directrices 

Code de valeurs et d'éthique de la 
fonction publique  

http://www.hrma-
agrh.gc.ca/veo-bve/vec-
cve/vec-cve_f.asp

AGRHFPC 

Politiques, 
règlements et 
lignes 
directrices 

Une politique pour l'apprentissage 
continu dans la fonction publique du 
Canada 

http://www.tbs-
sct.gc.ca/pubs_pol/hrpubs
/TB_856/pclpsc-
pacfpc_f.asp

AGRHFPC 

Politiques, 
règlements et 
lignes 
directrices 

Politique sur la prévention et le 
règlement du harcèlement en milieu de 
travail  

http://www.tbs-
sct.gc.ca/pubs_pol/hrpubs
/hw-hmt/hara_f.asp

AGRHFPC 

Politiques, 
règlements et 
lignes 
directrices 

Politique sur la divulgation interne 
d'information concernant des actes 
fautifs au travail 

http://www.tbs-
sct.gc.ca/pubs_pol/hrpubs
/TB_851/idicww-
diicaft1_f.asp

AGRHFPC Politiques, Politique sur l'indemnisation des http://www.tbs-
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http://www.tbs-sct.gc.ca/pubs_pol/hrpubs/TB_851/idicww-diicaft1_f.asp
http://www.tbs-sct.gc.ca/pubs_pol/hrpubs/TB_851/idicww-diicaft1_f.asp
http://www.tbs-sct.gc.ca/pubs_pol/hrpubs/TB_851/pila_f.asp


 

Source Sujet 
principal Description Principale adresse 

Internet 

règlements et 
lignes 
directrices 

fonctionnaires de l'État et sur la 
prestation de services juridiques à ces 
derniers 

sct.gc.ca/pubs_pol/hrpubs
/TB_851/pila_f.asp

AGRHFPC 
Statistiques 
sur la fonction 
publique  

Ce site donne accès à deux séries de 
tableaux statistiques : 1) des tableaux 
sur l’emploi qui fournissent des 
données historiques sur l’effectif de la 
fonction publique selon diverses 
catégories (par ministère, profession, 
région, etc.); 2)  les statistiques 
présentées dans les rapports annuels sur 
l’équité en emploi à partir de 
1998-1999, y compris des 
renseignements sur la représentation 
des membres des groupes désignés dans 
l’effectif ainsi que parmi les personnes 
recrutées, promues et ayant quitté la 
fonction publique. Le site renferme 
aussi divers éléments d’information à 
l’appui des tableaux statistiques 
(description des bases de données, 
définition des principales variables et 
notions, liste des réorganisations 
ministérielles survenues dans les 
années 90). À l’aide de fonctions 
« avancées », l’utilisateur peut exporter 
des tableaux statistiques de trois façons 
(y compris en Excel et Beyond 20/20). 

http://be2020.publiservic
e.tbs-
sct.gc.ca/fra/home_f.asp

AGRHFPC Collectivités 
fonctionnelles  

Ce portail donne accès aux sites 
respectifs de 13 collectivités 
fonctionnelles. La nature et la quantité 
de renseignements disponibles sur ces 
sites varient considérablement d’une 
collectivité à l’autre, mais certains de 
ces sites renferment des renseignements 
qui peuvent être utiles pour la 
planification des ressources humaines, 
comme des profils statistiques de la 

http://www.communities-
collectivites.gc.ca/accueil
.html
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Source Sujet 
principal Description Principale adresse 

Internet 

composition de la collectivité et des 
études sur le recrutement, 
l’apprentissage, le maintien en poste et 
la retraite. 

  

Les collectivités fonctionnelles 
accessibles par ce portail sont les 
suivantes : 

a. Secrétariat central des SMA 
(sous-ministres adjoints)  

b. Évaluation 

c. Développement de la collectivité de 
la gestion financière 

d. Secrétariat de la collectivité des 
ressources humaines 

e. Gestion de l’information 

f. Technologies de l’information 

g. Vérification interne 

h. Conseil des bibliothèques du 
gouvernement fédéral 

i. Communauté nationale des 
gestionnaires 

j. Acquisition, matériel et biens 
immobiliers 

k. Réglementation et inspection 

l. Collectivité fédérale en sciences et 
technologie 

m. Prestation des services 

 

RHDCC 

Informations 
sur le milieu 
de travail, 
l’emploi et la 
main-d’œuvre 

Le site du ministère des Ressources 
humaines et du Développement des 
compétences s’adresse à diverses 
catégories de clients : les particuliers 
qui cherchent un emploi ou des 

http://www.rhdcc.gc.ca/fr
/accueil.shtml
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Source Sujet 
principal Description Principale adresse 

Internet 

renseignements précis sur le milieu de 
travail; les entreprises qui cherchent de 
l’information sur la planification des 
ressources humaines, les lois, les 
occasions de partenariat, la santé et la 
sécurité, etc. Certaines des rubriques 
sont susceptibles d’intéresser les 
professionnels des ressources humaines. 

RHDCC 
Information 
sur le marché 
du travail 

La section « Information sur le marché 
du travail » fournit des outils pouvant 
aider à améliorer la planification des 
ressources humaines. L’option 
« Perspectives d’emploi » (barre 
verticale à gauche) permet de se 
renseigner sur les professions qui 
offrent de bonnes possibilités d’emploi 
et celles qui offrent des possibilités 
limitées. 

http://www.labourmarketi
nformation.ca/standard.as
p?pcode=lmiv_main&lco
de=F

RHDCC 
Classification 
nationale des 
professions 

La section « Classification nationale 
des professions » (CNP) offre des 
renseignements sur la structure des 
codes de professions établie par 
Ressources humaines et 
Développement des compétences 
Canada et Statistique Canada. On y 
trouve, pour chaque code, une 
description de la nature du travail, des 
principales fonctions, des exigences de 
l’emploi et des professions connexes. 
Le « Guide sur les carrières » renferme 
aussi divers descripteurs des emplois 
offerts sur le marché du travail 
canadien. Le site contient actuellement 
les versions 1992, 1996 et 2001 des 
codes de la CNP. 

http://www23.hrdc-
drhc.gc.ca/2001/f/generic
/welcome.shtml

RHDCC Équité en 
emploi 

Comme Ressources humaines et 
Développement des compétences 

http://www.rhdcc.gc.ca/fr
/passerelles/topiques/wzp
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Source Sujet 
principal Description Principale adresse 

Internet 

Canada est responsable de l’application 
de la Loi sur l’équité en matière 
d’emploi dans le secteur privé, il a 
élaboré des sites offrant de 
l’information et de l’aide aux 
professionnels des ressources humaines 
qui s’occupent de questions se 
rapportant à l’équité en emploi. Même 
si certaines de ces pages Web 
s’adressent principalement aux 
employeurs de l’extérieur du secteur 
public, elles peuvent tout de même 
fournir des indications utiles aux 
spécialistes des ressources humaines de 
la fonction publique. 

-gxr.shtml

RHDCC Équilibre 
travail-vie  

Ce site donne accès à des 
renseignements sur les questions qui 
ont trait à l’équilibre travail-vie 
personnelle. Le sujet y est traité sous 
divers angles, et on y trouve des 
renseignements sur la nature et la 
pertinence de l’équilibre travail-vie 
personnelle, les pratiques exemplaires 
et les expériences, les diverses formes 
de régimes de travail souples, des 
recherches et des analyses, etc. 

http://www.hrsdc.gc.ca/as
p/gateway.asp?hr=en/lp/s
pila/wlb/01home.shtml&
hs=wnc

CFP 

Statistiques 
sur les 
nominations 
et activités de 
dotation  

Ce site donne accès à des données 
historiques sur les nominations et les 
activités de dotation à partir de 
1999-2000. Il permet de ventiler les 
données selon diverses catégories telles 
que les nominations à la fonction 
publique, les promotions, les mutations 
latérales et régressives, les nominations 
intérimaires, l’embauche d’employés 
temporaires et l’embauche d’étudiants. 
On y trouve également des définitions 
et des notes techniques. Les tableaux 

http://extranet2.psc-
cfp.gc.ca/statistiques/inde
x.jsp
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Source Sujet 
principal Description Principale adresse 

Internet 

statistiques peuvent être exportés en 
Excel. 

CFP 
Gestion des 
ressources 
humaines 

Le site de la CFP contient des 
renseignements sur les aspects de la 
gestion des ressources humaines qui 
relèvent du mandat de l’Agence. Il 
contient des renseignements sur les 
occasions d’emploi à la fonction 
publique (y compris certains 
programmes de perfectionnement, les 
emplois pour étudiants, etc.), 
l’apprentissage et le perfectionnement 
professionnel, le ressourcement des 
cadres, la dotation en personnel 
(administration des priorités, équité en 
emploi, politiques et lignes directrices 
en matière de dotation, outils et services 
d’évaluation) et les appels et enquêtes. 

http://www.psc-
cfp.gc.ca/index_f.htm

JUS 

Politiques, 
règlements et 
lignes 
directrices 

Loi sur la modernisation de la fonction 
publique 

http://lois.justice.gc.ca/fr/
P-33.4/index.html

JUS 

Politiques, 
règlements et 
lignes 
directrices 

Loi sur l’emploi dans la fonction 
publique 

http://lois.justice.gc.ca/fr/
P-33.01/index.html

JUS 

Politiques, 
règlements et 
lignes 
directrices 

Loi sur les relations de travail dans la 
fonction publique 

http://lois.justice.gc.ca/fr/
P-35/index.html

JUS 

Politiques, 
règlements et 
lignes 
directrices s 

Loi sur la gestion des finances 
publiques 

http://lois.justice.gc.ca/fr/
F-11/index.html
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Source Sujet 
principal Description Principale adresse 

Internet 

JUS 

Politiques, 
règlements et 
lignes 
directrices 

Loi sur les langues officielles http://laws.justice.gc.ca/e
n/O-3.01/index.html

JUS 

Politiques, 
règlements et 
lignes 
directrices 

Lois sur l’équité en matière d’emploi http://lois.justice.gc.ca/fr/
E-5.401/index.html

STC 

Données 
statistiques 
sur la société 
canadienne 

Statistique Canada peut fournir des 
renseignements sur divers aspects de la 
société canadienne : économie, 
éducation, emploi, technologie, 
environnement, etc. L’information est 
tirée de recensements, d’enquêtes, de 
bases de données administratives et de 
travaux analytiques et couvre les 
tendances récentes aussi bien que les 
tendances historiques. La plupart des 
statistiques disponibles sur ce site ne 
sont pas gratuites.  

http://www.statcan.ca/sta
rt_f.html

STC 
Données du 
Recensement 
de 2001  

Site présentant les résultats du 
Recensement de 2001 - population et  
démographie. 

http://www40.statcan.ca/l
02/ind01/l2_3867_f.htm

CPM 

Politiques, 
règlements et 
lignes 
directrices 

Discours du Trône. http://www.pm.gc.ca/fra/
sft-ddt.asp

SCT 

Politiques, 
règlements et 
lignes 
directrices 

Des résultats pour les Canadiens et les 
Canadiennes - Un cadre de gestion pour 
le gouvernement du Canada. 

http://www.tbs-
sct.gc.ca/res_can/rc_bro_
f.asp
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